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Prime à l'embauche dans les PME :  
évaluation à partir des déclarations d'embauche 

Résumé 

La prime à l’embauche dans les petites et moyennes entreprises (PME) mise en place en 
janvier 2016 subventionne la création d’emplois stables (CDI ou CDD d’au moins 6 mois) 
pour des travailleurs rémunérés jusqu’à 1,3 Smic. Cette étude fournit une évaluation de ce 
dispositif à partir des déclarations préalables à l’embauche des employeurs. Les primes 
accordées en 2016 portent sur 965 000 embauches pour un montant total (alloué et 
prévisionnel) de 2,6 milliards d'euros. On peut estimer qu'environ 55 % des embauches 
éligibles au dispositif ont bénéficié de la prime. Les statistiques descriptives montrent une 
croissance plus marquée des embauches en CDD de 6 mois ou plus dans les PME, éligibles 
à la prime, que dans les entreprises plus grandes, non-éligibles. Afin de vérifier si ce 
différentiel reflète un effet de la prime, on compare les différences d’embauches entre PME 
et entreprises de plus de 250 salariés avant et après la mise en place de la prime, dans le 
cadre d’estimations en différence-de-différence. Les résultats suggèrent que la prime a 
permis une augmentation des embauches en CDI. L’effet sur l’emploi est limité par des 
phénomènes de substitution entre CDD courts et CDI. Dans une stratégie d’identification 
alternative, l’effet de la prime sur les entreprises de moins de 50 salariés est isolé en utilisant 
l’hétérogénéité d’exposition au dispositif. La prime semble avoir permis d’augmenter les 
embauches en CDD de 6 mois ou plus, les effets étant concentrés sur les entreprises de 10 
à 49 salariés. 

Mots-clés : évaluation de politique publique, embauche, PME, emploi 

 

 

The French 2016 SMEs hiring subsidy,  
an evaluation based on pre-hiring declarations 

Abstract 

The French hiring subsidy program for SMEs was implemented in January 2016 and 
financed the creation of new long-term contracts for workers earning less than 1.3 times the 
hourly minimum wage. This study is aims at evaluating this measure. It has been conducted 
using the pre-hiring declarations filled by French employers. The subsidies granted in 2016 
amounted to 2.6 billion euros and financed 965 000 hires. About 55 % of the hires that 
qualified for the program actually benefited from a subsidy. Descriptive statistics suggest that 
the growth in hires in fixed-term contracts lasting at least 6 months was more pronounced for 
firms with less than 250 workers (treated firms). In order to see if this is a causal effect of the 
program, the discontinuity in the eligibility to the program at the 250 workers threshold is 
leveraged in difference-in-difference estimations. Results suggest that the program 
increased hires in permanent contracts. The impact on employment appears to be limited by 
substitution effects between permanent contracts and fixed-term contracts lasting less than 6 
months. In an alternative identification setting, the effect of the program on firms with less 
than 50 workers is isolated using the heterogeneity of exposure to the measure across labor 
markets. The program seems to have increased hires in fixed-term contracts lasting at least 
6 months, the effects being concentrated on firms having between 10 and 49 workers. 

Keywords: public policy evaluation, hire, SMEs, employment 

Classification JEL : H25, J20 
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Introduction

Lancée dans le cadre du plan d’urgence pour l’emploi en janvier 2016, l’aide à l’embauche dans les 
petites et moyennes entreprises (PME) a été déployée pour soutenir  la création d’emplois stables 
(CDI ou CDD de 6 mois ou plus) via une baisse du coût de ce type d’embauches pour l’employeur. 
Contrastant avec les mesures similaires précédemment mises en place par un périmètre d’entreprises 
concernées extrêmement large, on estime qu’environ un million d’embauches ont bénéficié fin 2016 
de la prime. Ce document vise à fournir une évaluation approfondie de ce dispositif, après l’évaluation 
précoce réalisée par Beaumont et al. (Insee Analyse n°29, 2016). 

Afin  de  pouvoir  être  réalisée  dans  un  intervalle  de  temps  relativement  court,  cette  étude  s’était 
appuyée sur plusieurs bases peu voire jamais utilisées jusque-là dans le cadre de l’évaluation de 
politiques publiques. Le recours à la prime avait ainsi pu être analysé quasiment en temps réel à partir 
des données ad hoc fournies par l’Agence de services et de paiement (ASP).  De même, l’estimation 
des effets de la prime sur les dynamiques d’embauches avait pu être réalisée relativement rapidement  
à travers l’utilisation de déclarations préalables à l’embauches (DPAE) fournies par les employeurs 
aux organismes de sécurité sociale. Un recul temporel plus important,  l’actualisation de bases de  
données utiles pour la mesure de l’effectif  des entreprises et l’utilisation de méthodes alternatives 
conduisent à revoir partiellement les conclusions de cette première étude. 

Après avoir présenté le dispositif et l’avoir replacé dans le contexte des différentes aides à l’embauche 
existantes, cette étude s’appuie sur ces mêmes données mobilisées pour décrire la structure des 
embauches financées par la prime par type de contrat et type d’entreprise. Il ressort en particulier  
qu’environ 55 % des embauches éligibles à la prime ont effectivement bénéficié du dispositif.  Les 
embauches en CDD de 6 mois ou plus semblent avoir connu une croissance importante chez les 
entreprises éligibles au dispositif, alors qu’elles n’ont crû que plus faiblement chez les entreprises de 
plus de 250 salariés.

L’évaluation économétrique est ensuite réalisée en suivant deux stratégies d’identification distinctes. 
Dans un premier temps, de manière similaire à l’évaluation du dispositif « Zéro charges » menée par 
Ananian  et  Pons  (2017),  l’impossibilité  pour  les  entreprises  comportant  plus  de  250  salariés  de 
recourir  au  dispositif  est  exploitée  en  comparant  les  dynamiques  d’embauches  et  d’emploi  des 
entreprises immédiatement en dessous (groupe traité) et au-dessus du seuil  (groupe de contrôle).  
Sous l’hypothèse que les entreprises du groupe de contrôle et du groupe de traitement avaient des  
comportements  d’embauches  comparables  avant  la  reforme,  les  différentes  procédures  utilisées 
(différence-de-différence et régression sur discontinuité) conduisent à identifier l’effet  moyen de la 
prime pour les entreprises au niveau du seuil.

Les tests indiquent un effet de la prime sur les embauches en CDI concentré sur le dernier trimestre 
de 2016, infirmant en partie les résultats de la première étude de 2016, qui concluait à une absence 
d’effet (cf. annexe 3 pour une description des différences et leurs implications). Les nouveaux CDI se 
substituant à des CDD de durée inférieure à 6 mois, les embauches supplémentaires ne semblent  
toutefois pas conduire à une augmentation de la croissance de l’emploi des entreprises traitées. 

Une limitation de la première approche tient en ce qu’elle ne permet pas d’identifier l’effet de la prime  
sur les petites entreprises, conduisant ainsi à une image incomplète des effets du dispositif. Afin de 
dépasser  cette  limite,  une  deuxième  stratégie  d’identification  inspirée  de  Cahuc,  Carcillo  et  Le 
Barbanchon  (2017)  est  mise  en  place  pour  évaluer  l’impact  de  la  prime  sur  les  dynamiques 
d’embauches des entreprises de moins de 50 salariés. L’identification repose cette fois non sur la  
comparaison d’entreprises traitées et non traitées mais sur la variabilité de l’intensité du traitement 
parmi  les  petites  entreprises.  Plus  explicitement,  la  procédure  utilisée  compare  les  dynamiques 
d’embauches des entreprises présentes dans des marchés du travail locaux consacrant une grande 
part de leurs embauches à des contrats éligibles à la prime (entreprises très exposées à la prime) à  
celles présentes dans des marchés du travail réalisant un part faible d’embauches sous des contrats 
éligibles au dispositif (entreprises peu exposées à la prime).
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Les résultats  tendent  à  souligner  des effets  sur  les embauches en CDD de 6 mois ou plus,  les 
entreprises de 10 à 49 salariés étant à l’origine des créations d’emploi. La prime semble également 
avoir eu un effet positif sur l’emploi, mais les résultats demeurent sensibles à la spécification choisie.
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I Présentation du dispositif

I.1 Un dispositif d’incitations financières à l’embauche en contrat stable

L’aide à l’embauche dans les petites et moyennes entreprises (PME) est entrée en vigueur par décret 
(n° 2016-40) le 26 janvier 2016 et  porte sur les embauches en CDI ou CDD d'au moins 6 mois  
effectuées entre le 18 janvier 2016 et le 30 juin 2017 à un salaire inférieur ou égal à 1,3 Smic. Elle 
concerne les entreprises de moins de 250 salariés en équivalent temps plein. La prime complète en 
cela  l’aide  première  embauche  mise  en  place  en  janvier  2015  pour  une  durée  de  2  ans  qui  
subventionnait de la même manière les CDI et CDD de 6 mois ou plus à moins de 1,3  Smic pour les 
entreprises embauchant leur premier salarié.

Le dispositif consiste en l'attribution d'une prime de 500 euros maximum par trimestre (selon la quotité 
de travail) et par embauche pour une durée maximale de deux ans. La condition de durée minimale du 
contrat de travail est indispensable au versement de l’aide chaque trimestre. Son montant est en effet 
modulé selon la durée du contrat et la quotité de travail du salarié. Ainsi, l’embauche d’un salarié en 
CDI à temps plein (resp. à mi-temps) induit une aide pour l’entreprise de 500 euros par trimestre sur 
deux ans soit 4 000 euros (resp. 250 euros par trimestre soit 2 000 euros).1

La prime n'est pas cumulable avec les aides d’État à l’insertion, à l’accès ou au retour à l’emploi et ne 
concerne que les entreprises de droit privé. En revanche, elle peut être cumulée avec d’autres aides 
publiques, comme le crédit d'impôt pour la compétitivité et l'emploi (CICE) et les baisses de cotisations 
patronales incluses dans le pacte de responsabilité. Au total,  pour un salarié embauché au Smic, 
l’aide à l’embauche combinée aux autres dispositifs équivaut à une exonération totale de cotisations 
sociales patronales.

Selon les données de l'Agence de Services et de Paiement (ASP), les primes accordées en 2016 
portent sur 965 000 embauches pour un montant total (alloué et prévisionnel) de 2,6 milliards d'euros. 
Le montant moyen de l'aide par embauche tel qu’anticipé fin 2016 est donc de 2 719 euros.

I.2 Une baisse ciblée du coût du travail

Cette mesure s’inscrit dans la continuité des baisses du coût du travail inaugurées en France en 1993 
(Nouveau et Ourliac, 2012) et dont la plupart exonèrent de cotisations sociales les salaires proches du 
Smic. L'encadrement légal des salaires par le biais du Smic ou de minima conventionnels a vocation à 
garantir un niveau de salaire socialement acceptable aux salariés dont le pouvoir de négociation est le  
plus  faible.  Cette  hausse  du  coût  salarial  peut  toutefois  potentiellement  décourager  l'embauche : 
l'abaissement des cotisations sociales et prélèvements assis sur les salaires permet de résoudre cette 
double contrainte en abaissant le coût pour l'employeur sans diminuer le salaire net des salariés2.

L'aide à l'embauche dans les PME prolonge les mesures ciblant les salaires les plus proches du  
Smic :  seuls les contrats dont  la rémunération brute (inscrite dans le contrat de travail,  incluant le 
salaire  de  base,  les  primes  et  autres  avantages)  n’excède  pas  1,3 Smic  sont  éligibles.  Par 
comparaison, le CICE concerne les salaires jusqu'à 2,5 Smic, et les allègements « Fillon » et « Zéro 
charges3 » jusqu'à 1,6 Smic.

Le  nouveau  dispositif  se  distingue  principalement  des  aides  précédentes  par  un  périmètre 
extrêmement  large  d’emplois  concernés.  À  titre  de  comparaison,  si  le  dispositif  « contrat  de 
génération » mis en place en 2013 pouvait être sollicité par des entreprises comportant jusqu’à 300 
salariés, seules les embauches de jeunes de moins de 26 ans étaient éligibles. Le dispositif Zéro 
charges était quant à lui restreint aux entreprises de moins de 10 salariés.

Par ailleurs, la prime à l’embauche porte sur la création et/ou la transformation de contrats et non 
directement sur le niveau d’emploi, donc sur les flux et non sur les stocks. L’accès à l’aide est en outre  
1 Par ailleurs, à la différence du dispositif « zéro charges » (pour lequel l’aide était décroissante à partir de 1 Smic), l’aide est 

forfaitaire et finance donc pleinement toutes les embauches en contrat longs à moins de 1,3 Smic.
2 Cela rend cependant nécessaire un autre financement ou une réduction des prestations correspondantes.
3 Le dispositif zéro charge ne concerne que les entreprises de moins de 10 salariés.
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conditionné à une pérennité minimale d’embauche (CDD d’au moins 6 mois ou CDI4). Par contraste, 
le  dispositif  zéro charge  s’étendait  à  tous les  CDD d’au moins  un mois.  Dans la  mesure où les 
embauches en CDD de 6 mois ou plus ne représentent qu'environ 6 % des embauches, on peut pour 
résumer conclure que par rapport au dispositif zéro charges, le dispositif d’aide à l’embauche PME 
porte sur un nombre plus restreint d’embauches en contrats longs mais sur un périmètre d’entreprises 
plus vaste.

I.3 Effets attendus sur l’emploi et les mouvements de main-d’œuvre

En rendant les embauches éligibles moins coûteuses, la prime permet aux employeurs d'embaucher 
davantage pour un même coût. Des effets de substitution peuvent toutefois également intervenir : 
entre main-d’œuvre éligible et non éligible (cette dernière devenant relativement plus coûteuse) et 
entre main-d’œuvre éligible et capital (cet effet ne jouant généralement qu'à long terme). Si l’effet de 
substitution entre main-d’œuvre éligible et non éligible l’emporte sur les autres, le niveau global des 
embauches peut rester stable voire diminuer avec simplement une augmentation des CDD de 6 mois 
ou plus et des CDI au détriment des CDD courts.

L’effet  du  dispositif  sur  le  niveau  d'emploi  ne  dépend  pas  uniquement  de  son  impact  sur  les 
embauches, mais aussi de son impact éventuel sur les fins de contrat, et donc de l'impact global sur la  
rotation  de  la  main-d’œuvre.  En  effet,  une hausse  du nombre  d'embauches augmente  le  niveau 
d’emploi si elle n'est pas compensée par une hausse des fins de contrat : dans la mesure où l’aide à 
l’embauche crée un écart de coût pour l'employeur entre les salariés déjà en place et ceux pouvant 
être embauchés, on pourrait craindre que l’employeur se contente de remplacer des contrats existants 
par de nouveaux contrats éligibles. Dans ce cas, l'effet sur l’emploi serait nul à court terme. Cette 
possibilité est  toutefois  limitée puisque les salariés en place deviennent éligibles si  leur  CDD est 
prolongé à 6 mois ou plus ou s'il est transformé en CDI.

Outre  diminuer le  coût  du travail  pour  les bas salaires,  la  mesure vise également  à contrecarrer 
l’instabilité croissante d’une partie de la main-d’œuvre (Barlet  et al., 2014) qui renforce la dualité du 
marché du travail entre des salariés stables, généralement qualifiés, et d'autres peu qualifiés alternant 
contrats courts et chômage. Les mouvements de main-d’œuvre excèdent en effet largement, surtout 
dans certains secteurs,  les variations du niveau d’emploi  (Abowd  et  al.,1999 ;  Picart,  2014) :  une 
entreprise peut, par exemple, passer de 10 à 11 salariés  via 21 embauches et 20 fins de contrat. 
L'allongement des contrats pourrait ainsi entraîner une baisse du taux de rotation.

Le caractère limité dans le temps (le dispositif n’était prévu initialement que pour un an) serait enfin  
selon  Cahuc,  Carcillo  et  Le  Barbanchon  (2017)  une  caractéristique  favorisant  une  plus  grande 
efficacité de la prime. Selon les auteurs, la limitation dans le temps de l’aide à l’embauche permet de 
limiter un potentiel ajustement à la hausse des salaires qui contrecarrerait  dans le long-terme les 
exonérations de cotisations salariales. Par ailleurs, le fait que la prime s’inscrive dans une période 
limitée à l’avance peut inciter les entreprises à effectuer plus tôt des embauches qu’elles prévoyaient 
à une date ultérieure.

I.4 Taux de recours

Cahuc, Carcillo  et Le Barbanchon (2017) estiment que 47 % des embauches éligibles au dispositif 
zéro charge ont effectivement bénéficié de la prime. La prime à l'embauche ayant des caractéristiques 
relativement similaires à ce dispositif, ce chiffre suggère que la propension des entreprises à recourir  
à l'aide est une caractéristique importante à prendre en compte dans l’évaluation du dispositif  : de 
manière mécanique, en effet, le taux de recours est un déterminant important de l'effet de la prime sur 
la croissance globale des embauches.

Quels sont les facteurs affectant le taux de recours à de tels dispositifs ? S’appuyant une enquête 
consacrée à l'utilisation des contrats d'accompagnement  dans l'emploi  (CUI-CAE) et  des contrats 
d'avenir,  Mougin et Rey (2015) estiment que, parmi les établissements qui ont embauché sur une 

4 Le CDI ne devient véritablement pérenne qu'après l'éventuelle période d'essai, toutefois la prime ne sera perçue qu'en 
regard de la durée effective du contrat.
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période de trois ans sans recourir aux contrats aidés, 37 % ne connaissaient pas les dispositifs, 16 % 
trouvaient les démarches trop compliquées et 17 % trouvaient l’aide financière insuffisante.

S'il est difficile de se prononcer sur les informations dont les entreprises disposaient au sujet de la 
prime à l'embauche, il est toutefois notable que les démarches à entreprendre étaient particulièrement 
peu coûteuses dans la mesure où seuls un formulaire internet et l'envoi trimestriel des fiches de paie 
étaient  nécessaires  pour  bénéficier  du  dispositif.  La  relative  accessibilité  du  dispositif  devrait  en 
principe avoir favorisé l’accès à la prime au plus grand nombre.

Il  est  ensuite  possible  que  le  recours  des  entreprises  à  la  prime  soit  limité  par  les  dispositifs  
préexistants visant à alléger le coût du travail. Les réductions générales de cotisations patronales sur  
les bas salaires mises en place à partir de 2003, le Crédit d’impôt pour la compétitivité pour l’emploi  
(2013) ainsi que la réduction du taux de cotisation pour l’allocation familiale en 2015 ont déjà conduit à  
réduire considérablement le coût d’un travailleur dont le salaire reste proche du Smic. En présence de 
« rendements décroissants » de ce type d’exonération fiscale (Carbonnier, Palier et Zemmour 2014), 
les entreprises pourraient être moins sensibles à une baisse additionnelle du coût de l’embauche, ce 
qui conduirait à un taux de recours moins fort qu'en l'absence d'aides déjà existantes.

I.5 Effets d’aubaine

Dans le cadre des CUI-CAE et des contrats d'avenir, Mougin et Rey (2015) estiment que 58 % des 
entreprises du secteur non-marchand ayant eu recours à ces dispositifs déclarent qu'elles auraient 
également embauché en l'absence de telles aides, suggérant des effets d'aubaine substantiels. Les 
aides à l’emploi deviennent dans ce cas de figure de simples transferts aux entreprises. S’il est difficile 
de transposer ces résultats en dehors du dispositif auquel ils se rapportent, ces estimations suggèrent 
que la question des effets d’aubaines est particulièrement importante dans l’évaluation de ce type de 
soutien à l’emploi.

La détermination économétrique de la présence de tels mécanismes dans le cadre du dispositif de 
prime à l’embauche fait explicitement appel à la question de groupe de référence : en présence d’un 
pur effet d’aubaine, l’évolution des embauches des entreprises éligibles à la prime (groupe traité) ne 
devrait pas présenter de différence significative avec celle des entreprises non-éligibles au dispositif  
(groupe de contrôle).  De manière générale, l’ampleur des effets d’aubaine va déterminer celle de 
l’écart d’évolution des embauches entre groupe de contrôle et groupe traité.

L’approche économétrique développée en section IV vise donc à construire un groupe de contrôle 
auquel  comparer  les  entreprises  éligibles  au  dispositif.  Il  est  utile  toutefois  de  souligner  dès 
maintenant l’intrication dans l’évaluation économétrique des questions d’effets d’aubaines et de taux 
de recours : si les entreprises présentes dans le groupe traité ont peu ou pas recours à la prime,  
l’écart d’embauche entre les deux groupes sera nul sans qu’il n’y ait réellement d’effets d’aubaine.
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II – Sources de données

L'évaluation  repose  sur  l'appariement  de  plusieurs  sources.  Les  déclarations  préalables  à 
l'embauche (DPAE) constituent lors de cette évaluation la seule source exhaustive permettant de 
suivre  la  dynamique  de  l'embauche  jusqu’au  dernier  trimestre  2016.  Rassemblées  par  l'Agence 
centrale des organismes de sécurité sociale (Acoss), elles fournissent une information exhaustive sur 
les  intentions  d'embauche  des  établissements  au  cours  du  temps (les  données  sont  en  théorie 
disponibles en temps réel, mais des retraitements dus à des retards de déclaration peuvent nécessiter  
quelques semaines pour être intégrés). Elles renseignent notamment la date d’embauche prévue, la  
nature (CDI, CDD ou autre contrat temporaire) et le cas échéant la durée du contrat. Les DPAE des 
années 2013 à 2016 sont utilisées dans la présente évaluation.

Les missions d'intérim donnent lieu à une DPAE bien qu'il ne s'agisse pas d'embauche au sens strict  
du terme ;  elles sont  presque aussi  nombreuses que les embauches en 2016, mais  ne sont  pas 
comptabilisées  dans  cette  analyse5.  Hors  entreprises  de  droit  public,  secteur  intérim,  particuliers 
employeurs et secteur agricole, il y a eu environ 23,6 millions de DPAE en 2016, ce qui correspondrait 
à près de 22 millions d'embauches effectives6. Les CDI représentent 14 % des embauches et les CDD 
d'au moins 6 mois 6 %, alors que les CDD de moins d'un mois en représentent près des trois quarts7.

L’analyse qui suit est conduite au niveau de l’entreprise, au sens d’unité légale ; quand les données 
sont disponibles au niveau établissement, elles sont agrégées au niveau de l’entreprise.

Le dispositif Sirus  (système d’identification au répertoire des unités statistiques) est un répertoire 
statistique qui recense l'ensemble des entreprises et établissements existants. Cette source fournit 
notamment l'effectif  ETP pris en moyenne sur l’année, le secteur d'activité,  le chiffre d'affaires,  la 
catégorie juridique et la date de création des entreprises et établissements. Les effectifs proviennent  
du dispositif CLAP (Connaissance Locale de l'Appareil Productif). Le dispositif SIRUS de l’année N-1 
est disponible au niveau annuel en début d’année civile N.

Le  fichier  détail  trimestriel (FDT)  met  à  disposition  des  données  individuelles  trimestrielles  du 
système d'information Epure 2 (emploi et masse salariale au niveau établissement). Les données de 
trimestre  T-1  sont  disponibles  à  la  fin  du  trimestre  T.  Ce  fichier  offre  une  source  alternative  et  
trimestrielle d'effectifs, mais il s'agit d'effectifs physiques et non d'équivalents temps-plein.

Les données de l’Agence de services et de paiement (ASP) fournissent notamment, pour chaque 
établissement ayant  bénéficié de la  prime entre janvier  et  fin  décembre 2016,  le  nombre d’aides 
demandées, le montant total prévisionnel ainsi que le nombre de contrats concernés pour chaque type 
de contrat (CDI ou CDD, temps partiel ou temps plein). La base indique également l’effectif renseigné 
par l’entreprise lors de sa demande d’accès à la prime.

Les effectifs servant ici avant tout à situer les entreprises par rapport au seuil d'éligibilité, nous avons 
calculé  les  effectifs  de  l'ensemble  des  entreprises  de  la  manière  la  plus  proche  possible  des 
consignes de demande de prime à l'embauche compte tenu des sources disponibles.

Ainsi, selon les consignes de l’ASP, pour les entreprises existant en 2015, l'effectif ETP à déclarer  
pour solliciter la prime est la moyenne des effectifs ETP en fin de mois sur les mois d'existence en 
2015 ; pour les entreprises créées en 2016, il s'agit de l'effectif ETP à la création. La variable d'effectif  
que nous avons privilégiée a ainsi été l'effectif ETP de 2015 fourni par Sirus ; quand cette donnée 
n'était pas disponible, nous avons utilisé l'effectif ETP de 2016. Le même procédé a été suivi pour la  
mesure de l’effectif physique à partir des fichiers FDT, à la différence près que les effectifs 2015 et  

5 Les missions d'intérim sont repérées par des DPAE sans type de contrat renseigné émises par des entreprises présentes  
dans le secteur des activités des agences de travail temporaire (code 7820Z de la NAF rev. 2).

6 Une partie des DPAE, de l'ordre de 5 à 10 % (Gazier et al., 2016), ne donne finalement pas lieu à embauche. On fait ici  
l'hypothèse que la mise  en place de la prime n'a pas  modifié  sensiblement  cet  ordre de grandeur,  et  donc  que les 
variations du nombre de DPAE correspondent bien à celles du nombre d'embauches.

7 La structure des embauches est très différente de celle de l’emploi puisque plus un emploi est durable, moins souvent il  
donne  lieu  à  embauche  et  fin  de  contrat.  Ainsi,  bien  que  les  CDI  ne  représentent  que  14 %  des  embauches,  ils 
représentent 86 % de l’emploi.

https://www.tripalio.fr/convention/ape/7820z/activites-agences-travail-temporaire


11

2016 sont calculés respectivement comme une moyenne des effectifs de chaque trimestre de l’année 
dans le premier cas et comme le premier effectif trimestriel déclaré dans le cas de 2016.

L'encadré 1 montre que les effectifs ETP déclarés à l'ASP sont généralement très proches de ceux  
présents dans Sirus. Quand les écarts sont importants, il s'agit  généralement d'une surestimation de 
l'effectif lors de la demande à l'ASP (le coefficient d'asymétrie de l'écart entre effectif ASP et ETP est 
très  négatif) ;  cette  constatation  semble  minimiser  l’existence  de  potentiels  comportements 
opportunistes d'entreprises non-éligibles sous-déclarant leur effectif pour bénéficier de la prime.

Encadré 1 : L'effectif déclaré à l'ASP correspond-il aux sources statistiques ?

Table 1a : quantiles des écarts d'effectifs des bénéficiaires de la prime

Table 1b : parmi les entreprises ayant déclaré plus de 200 salariés à l'ASP

Champ : ensemble des entreprises (unités légales) ayant bénéficié de la prime à l'embauche PME hors administration 
publique et activités extra-territoriales.
Lecture : l’effectif ASP est supérieur à l’ETP Sirus de 6 salariés ou plus dans 10 % des cas et supérieur à l’effectif physique 
de FDT de 3 salariés dans 10 % des cas.
Sources : ASP, Sirus, FDT (2016)

Sur l'ensemble des entreprises ayant déposé une demande à l'ASP pour obtenir des primes, le nombre de 
salariés déclaré est assez proche des effectifs ETP et effectifs physiques ; la corrélation linéaire est cependant 
légèrement meilleure entre les effectifs ETP et ceux déclarés à l’ASP. L'effectif ETP de Sirus est aussi le plus 
proche en termes de définition puisque les entreprises sont invitées à déclarer des effectifs équivalent temps-
plein. L'effectif retenu pour les statistiques descriptives est donc l'ETP issu de Sirus.

Cependant,  parmi  les entreprises proches du seuil  d'éligibilité de 250 salariés,  il  est  notable que l'effectif 
physique calculé à partir des FDT semble plus proche des effectifs déclarés à l'ASP que les effectifs calculés 
en équivalent temps plein (cf. table 1b et figure 1). Les entreprises de plus de 200 salariés ont ainsi tendance 
à surestimer de 5 à 10 % leur effectif ETP au regard des sources statistiques ; dans environ 80 % des cas, 
l'effectif déclaré à l'ASP est ainsi supérieur à l'effectif ETP (figure 1).

Il  est possible qu'à mesure que le nombre de salariés augmente, le calcul de l'effectif  ETP devienne plus 
complexe, conduisant les entreprises à raisonner en effectif physique plutôt qu'ETP. Cette considération est 
importante pour l'approche économétrique qui repose sur une évaluation précise du seuil d'éligibilité perçu par 
les entreprises (cf section IV).

Figure 1 : distribution des écarts d'effectif parmi les entreprises ayant déclaré plus de 200 salariés à l'ASP

Champ : entreprises ayant déclaré plus de 200 salariés à l'ASP.
Lecture : dans 80 % des cas, l’effectif ASP des entreprises ayant déclaré plus de 200 salariés est supérieur à l’ETP Sirus.
Sources : ASP, Sirus, FDT.

P5 D1 Q1 Médiane Q3 D9 P95

ASP – ETP Sirus -4 -2 0 1 2 6 12

ASP – FDT -7 -3 -1 0 1 3 5

P5 D1 Q1 Médiane Q3 D9 P95

ASP – ETP Sirus -179 -67 -2 16 33 60 107

ASP – FDT -274 -95 -28 -2 9 35 74
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Dans l'approche économétrique par zone d'emploi et secteur d'activité, on utilise en complément les 
déclarations  annuelles  de  données  sociales  (DADS, formalité  déclarative  incombant  à  tout 
employeur)  de l’année 2014 afin d'estimer le degré d'exposition à l'aide.  Pour chaque salarié,  on 
dispose de l’identité de l’entreprise, des dates de début et de fin de contrat8, du type de contrat (CDD 
ou CDI), du nombre d’heures réalisées ainsi que du salaire mensuel brut.

Non éligibles à la mesure, les entreprises de droit public (administration ou entreprises publiques) et 
les  particuliers  employeurs  sont  exclus  du  champ de l’analyse.  Les  entreprises  d’intérim ont  été  
placées hors du champ de l’étude dans la mesure où les dynamiques d’embauches obéissent à des  
mécanismes distincts des autres secteurs. Les entreprises agricoles ont enfin également été exclues.  
La base d’étude comporte 2,3 millions d’entreprises (unités légales) présentes en 2016.

8 Dans les DADS, on ne dispose au plus que de deux périodes d'emploi pour chaque couple salarié-employeur, aussi ne 
permettent-elles pas de suivre précisément les périodes d'emploi les plus brèves.
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III – Statistiques descriptives

III-1 La prime bénéficie surtout aux plus petites entreprises

Du  point  de  vue  de  la  catégorie  juridique,  ce  sont  logiquement  les  sociétés  commerciales  qui 
bénéficient  pour  l'essentiel  des  primes  (87 %  du  montant  total),  mais  des  associations  en  ont 
également bénéficié (4,4 % du montant total). L'hôtellerie est le secteur d'activité ayant bénéficié du 
plus grand nombre de primes (21 % de l'ensemble des primes, figure 2), suivi du commerce et de la 
réparation d'automobiles et de motocycles (19 %). C'est toutefois ce dernier secteur qui reçoit la plus 
grande part du montant des primes : 20 % contre 19 % dans l’hôtellerie. De manière générale, il y a 
peu d'écarts entre la répartition du nombre de primes et celle des montants alloués.

Dans la plupart des secteurs, 30 % des primes environ portent sur des CDD  (figure 3), les 70 % 
restant concernant des CDI. Cette répartition correspond à la proportion de ces contrats dans les 
embauches en 2016 telle qu'elle apparaît dans les DPAE (figure 4), si l'on n'oublie pas que les primes 
ne portent que sur les CDD de 6 mois ou plus9. Cette proportion varie peu à l'exception du secteur de 
la  santé  et  de  l'action  sociale  où  les  CDI  sont  nettement  plus  fréquents  (81 % des  primes).  En 
revanche, la part des temps partiels varie fortement selon les secteurs : les primes n'ont porté sur un 
contrat à temps partiel que dans 9 % des cas dans le secteur de la construction, mais dans 57 % des 
cas dans celui de la santé et de l'action sociale. Cela reflète en partie le profil des contrats dans ces 
secteurs.

81 % des primes bénéficient aux entreprises de moins de 50 salariés ETP, dont plus de la moitié à 
celles de moins de 10 salariés ETP  (figure 5).  La part des primes de chaque catégorie de taille 
d'entreprise reflète assez fidèlement la part des embauches en contrats en CDI et CDD de 6 mois ou 
plus. La part des primes est supérieure à la part des embauches en deçà de 50 ETP et inférieure au-
delà, ce qui peut découler du fait que les salaires croissent généralement avec la taille d'entreprise, la  
part des embauches à un salaire inférieur ou égal à 1,3 Smic devenant plus faible. Si l'on rapporte le 
montant des primes au niveau d'emploi par catégorie d’entreprise, on constate que les plus petites 
entreprises semblent davantage bénéficier de la mesure. Ainsi, au sein des entreprises de moins de 
250 salariés, celles de moins de 50 salariés représentent respectivement 67 % de l'emploi, 73 % des 
embauches et 81 % des primes tandis que celles de 50 à 249 salariés représentent 10 % de l'emploi, 
7 % des embauches et 4 % des primes.

En comparant ensuite le nombre de déclarations d’embauches à celui des demandes de prime, on 
peut estimer qu’en 2016, près de 19 % des CDD d’au moins 6 mois et 20 % des CDI conclus par des 
entreprises de moins de 250 salariés du secteur privé ont bénéficié de la prime à l’embauche (figure 
6).

Le calcul de ces proportions ne tient cependant pas compte du fait que seules les embauches jusqu’à 
1,3 Smic brut  (environ 12,60 euros par heure) sont  éligibles à la prime à l’embauche :  le taux de 
recours réel mesuré par le ratio entre le nombre de demandes de prime sur le nombre d’embauches 
éligibles est donc mécaniquement plus élevé.

À  partir  des  déclarations  annuelles  de  données  sociales  (DADS),  disponibles  jusqu’en  2014,  on 
estime qu'un peu plus de la moitié des embauches en CDI ou CDD de 6 mois ou plus sont conclues  
pour un salaire inférieur ou égal à 1,3 Smic (cette estimation recoupe celle d’Anne-Braun et Ozil, 
2016). Dans l’hypothèse où la distribution des salaires à l’embauche a peu changé depuis 2014, on 
peut estimer qu'environ 40 % des embauches éligibles ont bénéficié de la prime.

La baisse régulière du taux d’embauches bénéficiaires de la prime à partir de 50 salariés recouvre 
probablement  en partie une part  plus faible  des embauches inférieures à 1,3 Smic dans les plus 
grandes entreprises éligibles  (figure 5). La baisse assez nette dans les entreprises de 200 à 249 
salariés reflète les écarts entre l'effectif ETP Sirus et l'effectif calculé par les entreprises selon les 
critères d'éligibilité à la prime, ce qui peut conduire des entreprises dont l'ETP Sirus est inférieur à 250 

9 Les CDD courts représentent la majorité des embauches alors même qu'ils ne représentent qu'une faible part de l'emploi  
en raison du fort taux de rotation associé, en revanche les CDD de 6 mois ou plus sont moins fréquents que les CDI.
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à se considérer comme inéligibles. Ces taux apparents de recours sont proches de ceux d’autres 
réformes récentes (47 % pour le dispositif « Zéro charge » (Cahuc, Carcillo et Le Barbanchon, 2017).

On  peut  s'étonner  que  cette  proportion  ne  tombe  pas  à  0  au-delà  de  250  salariés.  Cela  tient 
principalement à deux cas de figures. D'une part, les sources statistiques ne permettent d'estimer 
qu'approximativement l'effectif à déclarer à l'ASP, certaines entreprises éligibles apparaissent donc à 
tort inéligibles lorsque l'on se réfère à leur effectif ETP Sirus. D'autre part, certains établissements 
semblent  avoir  déclaré  un  effectif  plus  proche  de  leur  effectif  d'établissement  que  de  celui  de 
l'entreprise : ces cas sont toutefois très rares, les entreprises ayant plutôt tendance à sur-estimer leur  
effectif ETP (voir encadré).

III-2 Analyse des flux d’embauches

En 2014 et 2015, le nombre de DPAE augmente au cours du temps avec une tendance de l'ordre de  
3 %10 en glissement annuel  (figure 7a).  Le nombre total  de DPAE augmente davantage en 2016 
(+5 %). En particulier, le nombre d’embauches en CDD d'au moins 6 mois augmente nettement, et 
celui des embauches en CDI s'accroît de manière plus modérée. Ainsi, le nombre d’embauches en 
CDD d'au moins 6 mois excède largement la hausse tendancielle de 5 % puisque les déclarations 
d'embauches augmentent de plus de 20 % en moyenne entre le premier semestre 2015 et le premier 
semestre 2015.

Si la hausse des embauches en CDI n'apparaît pas propre aux entreprises éligibles (moins de 250 
salariés) celle des CDD d'au moins 6 mois provient au premier trimestre 2016 essentiellement des 
entreprises éligibles à la prime (figure 7b). Il est donc possible qu'elle reflète au moins en partie l'effet 
de la prime. La figure ne permet en revanche pas de voir de schéma clair pour les CDD courts (durant  
entre 1 et 5 mois). 

Les figures 8a et 8b détaillent respectivement l’évolution des embauches en CDD de 6 mois ou plus et  
en CDI par taille d’entreprises. La progression des embauches en CDD d'au moins 6 mois est très 
nette  dans  les  entreprises  de  moins  de  10  salariés,  et  présente  mais  plus  modérée  dans  les 
entreprises de 10 à 19 et de 50 à 149 salariés (figure 8a). Elle est concentrée aux deux premiers 
trimestres  de  2016,  alors  qu'on  remarque  un  retour  à  la  tendance  au  3e trimestre  voire  un 
ralentissement au dernier trimestre11.

Les embauches agrégées en CDI sont sujettes à des dynamiques moins facilement interprétables. 
Entre 2015 et 2016, les embauches en CDI connaissent une tendance à la baisse pour les entreprises 
entre 1 et 49 salariés, neutre pour les entreprises entre 50 et 499 salariés et à la hausse pour les  
entreprises de plus de 500 salariés (figure 8b).

Comme l'indique la figure 9, la hausse des CDD de 6 mois ou plus s'accompagne d'une baisse de la 
part des CDD de 4 à 5 mois. Les entreprises concernées auraient ainsi allongé la durée de leurs 
contrats à durée déterminée. On remarque effectivement dans la figure 10 une hausse de la durée 
des  CDD de  plus  de  3  mois,  plutôt  sensible  sur  la  médiane  que  sur  la  moyenne.  La  tendance 
légèrement baissière de la durée de ces CDD les 2 années précédentes s'inverse brutalement au 
premier semestre 2016 ; elle semble cependant reprendre ensuite.

Les différences de dynamiques d’embauche selon l'effectif des entreprises ne peuvent toutefois pas 
être directement attribuées au dispositif : dans le cas du CDD d’au moins 6 mois, par exemple, les 
entreprises  éligibles  ont  pu  être  plus  sensibles  aux  conditions  conjoncturelles  favorables  qui  ont 
également eu un impact sur la demande de CDD longs des entreprises non éligibles. L’identification  
d’un effet propre à la prime nécessite une approche économétrique.

10 La tendance atteint +5 % par an si l’on inclut les contrats d’intérim.
11 L'affaissement au second semestre pourrait refléter des phénomènes de substitution : si les entreprises ont allongé la 

durée de certains CDD pour bénéficier de la prime au premier semestre, les fins de contrats associées sont décalées dans  
le temps. La rotation et donc les embauches peuvent alors diminuer dans la période où les contrats seraient arrivés à  
échéance en l’absence de prime.
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IV – Approche économétrique

IV-1 Seuil des 250 salariés

IV-1-A. Mesure de la taille

La non-éligibilité des entreprises de plus de 250 salariés suggère une première approche d’évaluation 
du dispositif de prime à l’embauche. Si la prime accroît la propension à embaucher des entreprises  
éligibles, un écart en termes de dynamique d’embauches devrait pouvoir être observé autour du seuil 
des 250 salariés. Sous l’hypothèse que les entreprises de part et d'autre du seuil ont habituellement 
des comportements d’embauches similaires, l’effet de la prime peut théoriquement être estimé en 
comparant les entreprises éligibles à la prime (« groupe traité ») et les entreprises qui n’y ont pas droit 
(« groupe de contrôle).

Cette  stratégie  d’identification  part  du  principe  que  l’économètre  peut  assigner  sans  erreur  les 
entreprises entre groupe traité et groupe de contrôle. En pratique toutefois, la ligne de démarcation 
entre  les  deux  groupes  peut  être  difficile  à  définir  pour  deux  raisons.  La  variable  de  taille, 
premièrement,  est  imparfaitement observée :  le calcul  de l’effectif  équivalent  temps plein offre un 
certain nombre de degrés de liberté et l’estimation faite par l’entreprise peut donc différer de celle  
obtenue dans les DADS. Par ailleurs, l’effectif  varie au cours du temps et une entreprise pourrait  
potentiellement passer du groupe de contrôle au groupe traité selon la manière dont l’effectif  est  
mesuré (en début/fin d’exercice, en moyenne sur l’année…).

Ce problème relativement classique pour l’économètre est amplifié dans le cadre de cette étude par la 
suspicion de potentielles difficultés rencontrées par les entreprises elles-mêmes quant aux modalités 
d’évaluation  de leur  éligibilité  à  la  mesure.  L’encadré  de la  section  III-1  indique  en effet  que  les 
entreprises proches du seuil semblent se référer plus souvent à leur effectif physique qu’à leur effectif  
salarié. L’étude de l’évolution du taux de recours avec différentes mesures de l’effectif  corrobore cette 
constatation (figures 11 et 12) : quand le taux de recours à la prime baisse de manière graduelle à 
partir de 225 salariés en effectif ETP, il marque une nette baisse au seuil des 250 salariés en effectif  
physique.  Cette  discontinuité  observée  pour la  taille  mesurée en effectif  physique suggère  qu’au 
moins une partie des entreprises se sont référées à l’effectif physique pour évaluer leur éligibilité à la  
prime.

La question du choix de la mesure de la taille est d’autant plus importante qu’il conduit à sélectionner  
des populations d’entreprises très différentes selon le concept d’effectif retenu. La table 2 répartit ainsi 
les entreprises selon l’effectif physique et l’effectif ETP : seules 31 entreprises ont entre 240 et 259 
salariés selon les deux définitions, soit 13 % des entreprises dans la même tranche de taille en se 
référant à l’effectif physique et 18 % des entreprises en utilisant l’effectif ETP. De manière naturelle, 
les entreprises mesurées selon leur effectif physique sont systématiquement plus petites que celles 
mesurées avec l’effectif ETP : les entreprises ayant entre 240 et 259 salariés en effectif physique ont 
ainsi 203 salariés en moyenne selon leur effectif ETP.  Des estimations utilisant l’effectif physique et 
l’effectif ETP peuvent donc donner des résultats divergents dans la mesure où elles portent sur des 
groupes d’entreprises différents.

Le choix a été fait dans cette analyse d’utiliser l’effectif ETP comme variable de taille. Bien que, en 
théorie, l’utilisation de l’effectif physique puisse permettre une estimation plus précise (la discontinuité 
étant  très  marquée  au  niveau  du  seuil),  cette  alternative  introduit  un  niveau  de  complexité 
supplémentaire  puisqu’elle  conduit  à  baser  l’identification  sur  les  entreprises  qui  évaluent  leur 
éligibilité de manière incorrecte. Ce sous-échantillon est en effet susceptible d’être non représentatif 
de la population d’entreprises,  ce qui  pourrait  amener à tirer des conclusions erronées sur l’effet  
moyen de la prime au niveau du seuil des 250 salariés.

On constate en outre que le taux de recours est en moyenne bien plus faible pour les entreprises de 
plus de 250 salariés en effectif ETP que pour les entreprises en dessous du seuil. Ceci suggère le 
recours à un estimateur en différence de différence (DD) :  en comparant des entreprises éligibles 
(groupe de traitement) à des entreprises non éligibles (groupe de contrôle), il reste possible d’identifier  
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l’effet moyen du différentiel d’intensité de traitement sur la dynamique des embauches.

À titre de comparaison, toutefois, les différentes estimations conduites en se fondant sur l’effectif ETP 
ont été reproduites en utilisant l’effectif physique et sont reproduites en annexe. L’utilisation de l’effectif  
physique semble en effet particulièrement adaptée pour le recours à une estimation par régression sur 
discontinuité,  la  baisse  du  taux  de  recours  étant  très  marquée  autour  du  seuil.  Les  différentes 
estimations conduisent toutefois à des résultats difficilement interprétables (baisse des embauches en 
CDD entre 1 et 5 mois selon l’estimateur en différence-de-différence, baisse des embauches en CDI 
au profit des embauches en CDD de plus de 6 mois selon l’estimateur en régression sur discontinuité) 
et très peu robustes aux spécifications choisies, nous confortant ex post dans notre choix de l’effectif 
ETP comme variable de taille.

IV-1-B. Différence-de-différence

L’estimateur en différence-de-différence repose sur la comparaison d’entreprises en-dessous et au-
dessus du seuil des 250 salariés12 (première différence) et entre avant et après la mise en place de la 
mesure (seconde différence). Bien qu’en apparence naturelle, la manière de constituer les groupes 
d’entreprises en question constitue en réalité un choix crucial pour l’estimation : une fourchette de 
taille  trop petite conduira  à trop peu d’observations pour une estimation précise.  À l’inverse,  une 
fourchette  trop  large  (par  exemple,  ensemble  des  entreprises  éligibles  contre  ensemble  des 
entreprises non éligibles) pose la question de la comparabilité des deux populations d’entreprises et 
du rôle de l’hétérogénéité inobservable sur les résultats. Nous avons retenu comme groupe traité les 
entreprises de 240 à 249 salariés et comme groupe de contrôle celles de 250 à 259 salariés13. Des 
compositions alternatives de groupes de contrôle et de traitement sont utilisées à titre de tests de 
robustesse.

L’estimation repose ensuite sur l’hypothèse que les trajectoires d’embauches des entreprises traitées 
et  non traitées suivaient  un chemin parallèle avant la mise en place de la prime. Cette condition 
semble être approximativement validée pour les CDD de 6 mois ou plus (figure 13) : l’évolution du 
nombre moyen d’embauches14 en CDD de 6 mois ou plus connaît en effet une trajectoire similaire en 
2015 pour les deux groupes d’entreprises. Le nombre de contrats en CDD longs croit par ailleurs 
légèrement  plus  aux  troisième  et  quatrième  trimestres  2016  dans  les  entreprises  de  240  à  249 
salariés que chez les entreprises du groupe de contrôle. L’hypothèse des tendances communes est  
plus discutable pour les embauches en CDI (figure 14) : les embauches en CDI semblent avoir en 
particulier connu des variations plus importantes chez les entreprises éligibles en 2015. On remarque 
toutefois  là encore que les embauches en CDI semblent  avoir  été plus importantes au deuxième 
semestre 2016.

Au-delà des tendances communes, l’estimation en différence-de-différence peut être rendue invalide 
si les entreprises présentes dans les groupes de contrôle et de traitement diffèrent sur des dimensions 
pouvant  affecter  leurs  comportements  d’embauches.  La  spécification  retenue  utilise  dans  cette 
optique la  dimension temporelle  des  données pour  introduire  des effets  fixes entreprises  afin  de 
neutraliser l’influence sur les résultats d’éventuelles caractéristiques inobservées stables au niveau de 
l’entreprise.

Deux variables d’intérêt  sont  considérées ;  le  nombre  d’embauches et  le  fait  d’embaucher..  Pour 
minimiser le nombre de valeurs manquantes ainsi que pour limiter les problèmes d’hétéroscédasticité, 
le nombre d’embauches est transformé en son log augmenté de 1,

log(1+embauche f ,t )

12 À notre connaissance, le seuil des 250 salariés ne coïncide avec aucune régulation (voir Garicano, Lelarge et Van Reenen 
2016). La définition des PME apportée par Loi de modernisation de l’économie de 2008 fait en revanche effectivement 
référence au chiffre des 250 salariés. Cette définition porte toutefois sur un périmètre différent (groupe d’entités liées et non 
unité légale) et reste essentiellement utilisée à des fins statistiques.

13 L’effectif retenu pour la composition des groupes correspond à celui de l’année 2015 est reste donc fixe tout au long de  
l’analyse.

14 Il a été choisi de représenter la moyenne du nombre d’embauches plutôt que celle de la croissance des embauches, car 
cette dernière est très sensible à la présence de valeurs extrêmes.
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où  embauche f ,t
 désigne le nombre d’embauches effectuées par  l'entreprise f  au trimestre t.  La 

probabilité d’embaucher est ensuite étudiée à travers l’indicatrice   1(embauchef , t>0 ) .

Ces deux variables sont déclinées par type d’embauche (CDI, CDD de 6 mois ou plus, CDD de 1 à 
moins de 6 mois). Le taux de croissance de l’effectif physique entre 2015 et 2016 est défini par

Δ Effectif f , t=
Effectif f , t−Effectif f , t−4

Effectif f , t−4

et l’effectif physique en niveau sont également considérés comme variables dépendantes.

L’équation estimée suit donc la forme :

Y f t=α f+γ⋅Post 2016t+δ⋅Traitement f⋅Post 2016t+ϵ f t

où :

 Y f t
est l’une des différentes variables décrites ci-dessus (niveau d’embauche, l’embauche en 

elle-même, le taux de croissance de l’effectif physique et l’effectif physique lui-même)

 α f
est un effet fixe entreprise

 Traitement f est une indicatrice égale à 1 si l’entreprise  f  appartient au groupe traité, zéro 

sinon

 Post 2016t est une indicatrice égale à 1 si le trimestre t est compris entre le premier trimestre 

2016 et le dernier trimestre 2016, et 0 sinon

Un paramètre δ positif et significativement différent de zéro indique que, suite à la mise en place de 

la prime, la croissance des embauches (ou, selon la spécification choisie, le niveau des embauches, 
la probabilité d’embaucher ou la croissance de l’effectif) a connu une évolution plus favorable pour les  
entreprises traitées (effet positif de la prime).

La table 3 indique que les groupes de traitement et de contrôle comportent respectivement 124 et 104 
entreprises pendant la période 2014-2015. Les groupes de traitement et de contrôle connaissent des 
dynamiques d’embauche statistiquement indiscernables avant la mise en place de la prime. Il apparaît 
en revanche que les entreprises du groupe de traitement sont un peu plus jeunes et embauchent 
légèrement moins en CDI et CDD de 6 mois ou plus en 2015.

Les  différentes  spécifications  conduisent  à  des  résultats  globalement  convergents  (table  4).  Les 
spécifications  en probabilité et en niveau indiquent un effet positif de la prime sur l’évolution des 
embauches en CDI. L’effet semble relativement fort : les résultats indiquent que les entreprises du 
groupe  de  traitement  ont  une  probabilité  d’embaucher  en  CDI  7,6  points  de  pourcentage  plus 
importante  que  les  entreprises  du  groupe  de  contrôle  (pour  une  probabilité  inconditionnelle  de 
61 %).15

Les embauches en CDD de 6 mois ou plus en revanche ne semblent  pas être  significativement 
affectées par la prime. Le coefficient pour les embauches en CDD de 1 à 5 mois est négatif dans 
l’ensemble des spécifications et même significativement différent de zéro au seuil des 10 % dans la 
spécification en niveau. Ceci suggère la présence d’effets de substitution entre CDI et CDD de 1 à 5 
mois.

15 Les différences de résultat avec l’Insee Analyses n°29 sont commentées et expliquées en annexe 3.
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L’ étude de l’évolution de l’effectif physique (table 4) tend à renforcer cette hypothèse : l’estimateur 
DD ne permet pas d’observer de différences significatives de croissance d’effectif entre les entreprises 
du groupe de traitement et du groupe de contrôle. De surcroît, l’étude des effectifs en niveau indique 
que les entreprises du groupe de traitement,  plus petites par construction que les entreprises du 
groupe de contrôle, tendent à devenir encore plus petites que ces dernières après la mise en place de 
la prime. Cette évolution de l’effectif physique peut là encore indiquer une substitution de la part des 
entreprises traitées d’un certain nombre de CDD courts par un nombre moins important de CDI16. 
Alternativement, il est possible que les entreprises traitées aient plus augmenté les sorties que les  
embauches : les données disponibles actuellement ne nous permettent cependant malheureusement 
pas de favoriser telle ou telle hypothèse.

De manière cohérente avec les figures 13 et 14, les effets de la prime sur les embauches en CDI et 
CDD de 6 mois ou plus sont  concentrés sur la fin de l’année 2016, le coefficient  pour le dernier  
trimestre étant le seul significatif au seuil des 1 % quand on autorise l’effet de la prime à varier par 
trimestre (troisième colonne de la  table 5). En outre, l’effet de la prime sur les embauches en CDI 
devient non significatif quand on se restreint aux deux premiers trimestres de l’année 2016 (table 6). 
On  retrouve  les  conclusions  de  la  première  version  de  cette  étude  réalisée  sur  le  seul  premier  
semestre 2016 (Insee Analyses n°29, 2016).

La table  7  montre  que  l’ampleur  et  la  significativité  de l’effet  est  plus  forte  quand on utilise  une 
fourchette de taille plus restreinte pour la composition des groupes de contrôle et de traitement. À  
l’inverse, le coefficient devient non-significativement différent de zéro quand on étend l’analyse à un 
plus  grand  nombre  d’entreprises.  L’hypothèse  de  comparabilité  des  groupes  de  traitement  et  de 
contrôle est toutefois plus susceptible d’être violée à mesure que l’on augmente la fourchette de taille.

Les estimations en différence-de-différence indiquent donc un effet de la prime sur les embauches en 
CDI pour les grosses PME, proches de 250 salariés. La prime semble en revanche avoir eu un effet  
nul voire négatif sur l’évolution de l’emploi de ces entreprises, traduisant ainsi potentiellement des 
effets de substitution entre CDI et CDD de courte durée.

IV-1-C. Régression sur discontinuité

En plus de l’estimation en différence-de-différence, la régression sur discontinuité (RD) permet en 
théorie une estimation plus précise de l’effet de la prime en comparant uniquement les entreprises 
immédiatement  au-dessous  et  au-dessus  du  seuil.  L’estimateur  RD  repose  par  définition  sur 
l’hypothèse que l’intensité de traitement est discontinue au niveau du seuil : en d’autres termes, les 
entreprises  situées  immédiatement  après  le  seuil  des  250  salariés  ETP  doivent  recourir 
significativement moins au dispositif que celles situées immédiatement en dessous.

Comme discuté précédemment, l’étude de l’évolution du taux du recours avec la taille des entreprises  
(figure 12) montre que cette condition n’est pas totalement remplie : la baisse du taux de recours est 
graduelle à partir de 225 salariés ETP. Les gains de précision apportés par l’estimateur RD par rapport 
à l’estimateur DD semblent donc contrebalancés voire annulés par l’absence de démarcation nette 
entre entreprises traitées et non traitées. Les résultats de l’estimation par régression sur discontinuité  
sont toutefois reproduits ici par souci de complétude.

Formellement, le procédé dit de régression sur discontinuité (RD) repose sur une approximation des 
variations du nombre d’embauches de part et d’autre du seuil des 250 salariés17. L’écart au niveau du 
seuil entre ces deux approximations permet d’estimer l’effet de la prime ; la significativité de l’effet est 
quant à elle obtenue en comparant l’ampleur de l’écart à la variabilité des embauches au niveau du 
seuil.  Le  principe  est  très  proche  de  la  méthode  en  double  différence  décrite  au  paragraphe 
précédent, mais sa mise en œuvre est différente, en particulier de par le poids plus important qu’elle 
donne aux entreprises les plus proches du seuil. Nous utilisons pour cette étude le package Stata  
rdrobust qui implémente les méthodes d’estimation décrites dans les travaux de Calonico et al. (2014).
16 L’effectif  physique donne pour chaque trimestre le nombre de personnes distinctes ayant travaillé pour une entreprise 

indépendamment du nombre d’heures réalisées. Une entreprise choisissant d’embaucher un salarié en CDI au lieu de 3 
salariés différents sur des CDD d’un mois connaîtra donc une baisse de son effectif physique.

17 La méthode utilisée pour cette approximation (ici en utilisant des polynômes d’ordre 4) semble avoir peu d’impact sur nos  
résultats. En particulier, l’ensemble des résultats restent inchangés en utilisant des approximations linéaires.
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Pour que la  régression sur  discontinuité  soit  non biaisée,  les entreprises ne doivent  pas avoir  la 
possibilité d’influencer leur position vis-à-vis du seuil. Dans la mesure où le seuil est calculé sur la 
taille des entreprises l’année précédant la mesure, cette condition semble a priori vérifiée. Des tests  
statistiques  supplémentaires  (non  reportés)  corroborent  l’hypothèse  de  continuité  de  la  densité 
d’entreprises au seuil des 250 salariés.

L’équation estimée s’écrit donc :

Y f t=α+β⋅1(E f f e c t i f f t<250 )+ϵ f t

où Y f t
est l’une des trois variables considérées en section IV-1-B.

Les figures 15 et 16 tracent l’évolution de la croissance annuelle des embauches en CDI et en CDD 
de  6  mois  ou  plus  en  fonction  de  la  taille.  Alors  qu’aucune  tendance  ne  transparaît  pour  les 
embauches en CDD de 6 mois ou plus, on peut noter un léger décrochage des embauches en CDI  
après  le  seuil,  suggérant  que les  embauches en  contrat  long  ont  été  plus  dynamiques pour  les 
entreprises bénéficiant de la prime.

Les résultats des spécifications en variations vont dans le sens des graphiques en faisant apparaître  
un  effet  de  la  prime  sur  la  croissance  des  embauches  en  CDI  (coefficient  significatif  à  10 % 
seulement), les embauches en CDD de 6 mois ou plus n’étant elles pas affectées par la présence du 
seuil. Les spécifications en variation suggèrent aussi un effet positif de la prime sur les CDD court (1 à 
5 mois).

La probabilité d’embauche et le niveau des embauches ne semblent en revanche pas exhiber de 
discontinuités autour du seuil, soulignant ainsi la fragilité des résultats des spécifications en variation.  
De même, la table 9 montre que l’on observe aucun effet de la prime sur l’effectif salarié.

Dans l’ensemble, les résultats des estimations en régressions sur discontinuité ne permettent pas de 
discerner d’effets de la prime. Comme indiqué précédemment, cette absence d’effets estimés n’est  
toutefois pas très informative dans la mesure où les conditions nécessaires à ce type d’estimation ne 
semblent pas remplies.18

IV-2 Exposition à la prime

La stratégie d’identification précédente a pour limite de ne concerner que les entreprises de grande 
taille (proches de 250 salariés ETP), les conclusions tirées ne pouvant dès lors directement s’étendre 
aux plus petites entreprises. Le taux de recours à la prime de ces entreprises est de plus relativement  
faible  par  rapport  à  l’ensemble  des  entreprises  éligibles.  Or,  les  éléments  descriptifs  comparant  
l’ensemble des entreprises de moins de 250 salariés à celles de plus de 250 montrent que celles-ci 
ont connu une augmentation forte des embauches en CDD. Une évaluation des effets de la prime sur  
des entreprises plus petites, lesquelles ont en moyenne plus utilisé le dispositif ( figure 6), serait utile 
pour vérifier si cette hausse est bien liée à la prime.

Une  stratégie  d’identification  alternative  inspirée  de  Cahuc  et  al.  (2017)  consiste  à  exploiter  les 
différences d’exposition à la prime entre catégories d’entreprises. Pour être éligible à la prime, le 
salaire d’embauche doit en effet être inférieur à 1,3 Smic : si l’entreprise a de fait une certaine latitude 
sur les salaires offerts à ses nouveaux salariés, elle devra également dans une large mesure se  
soumettre aux conditions du marché du travail sur lequel elle opère.

Ainsi,  dans  l’hypothèse  où  les  salaires  augmentent  avec  le  niveau  de  formation  et  d’expérience 
professionnelle,  une entreprise dont la main d’œuvre doit  disposer de qualifications élevées aura 

18 Cette méthode avait été pourtant privilégiée pour l’Insee Analyses (2016) pour deux raisons. D’une part, les données  
utilisées alors conduisaient à une rupture plus nette au seuil de la proportion de recours à la prime, ce qui semblait justifier  
le recours à la régression sur discontinuité. Cette rupture s’est toutefois nettement atténuée avec le recours à des données 
d’effectif plus récentes, compromettant la validité de l’estimation. Par ailleurs, une analyse extensive des effectifs déclarés  
par les entreprises (encadré 1)  a suggéré que les entreprises se positionnent de manière assez imprécise par rapport au  
seuil. Une méthode d’estimation reposant moins sur l’existence d’un seuil précis est donc apparu plus pertinent pour cette  
étude. 
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vraisemblablement moins recours au dispositif qu’une entreprise faisant majoritairement appel à des 
travailleurs peu qualifiés. De même, une entreprise présente dans un bassin d’emploi attirant un large  
nombre de salariés potentiels peut théoriquement proposer des salaires d’embauches plus faibles, ce 
qui devrait en principe conduire à un plus fort taux de recours à la prime. De par leur appartenance à 
des  marchés  du  travail  différents,  les  entreprises  vont  donc  être  plus  ou  moins  exposées  au 
dispositif.19

Pour implémenter cette stratégie d’identification, nous recréons ces différents « marchés du travail » 
en  regroupant  les  établissements  par  secteur  d’activité  (donné  par  le  code  APE de  l’entreprise, 
regroupé au niveau A21), zone d’emploi20 (donné par SIRUS) et tranche d’effectifs ETP (1-9 salariés, 
10-19 salariés,  20-49  salariés).  Le produit  de  ces  différentes  dimensions  est  appelé  une  cellule. 
Inclure un critère de taille dans la définition des cellules permet d’évaluer séparément l’impact de la 
prime sur des entreprises de tailles différentes.

Les différents types d’embauches sont ensuite agrégées au niveau de la cellule. L’unité d’observation 
retenue  conduit  théoriquement  à  la  création  d’environ  18 000  cellules  (3  tailles  d’entreprises,  16 
secteurs, 378 zones d’emploi). En pratique toutefois, tous les secteurs et tailles d’entreprises ne sont 
pas présents dans toutes  les  zones d’emploi  (certaines  cellules sont  vides).  De plus,  seules les  
cellules comportant plus de 5 entreprises en 2016 sont gardées dans les estimations. Ceci conduit  
finalement à garder 8124 cellules (table 10)21.

La variation des embauches en CDI, CDD de 6 mois ou plus et CDD de moins de 6 mois est ensuite 
calculée comme la variation des embauches totales réalisées dans la cellule. Les taux de croissance 
classiques donnant lieu à des valeurs très instables pour les cellules comportant peu d’entreprises, il a 
été choisi de calculer les taux de croissance au point moyen (Davis et Haltiwanger, 1992) :

ΔX c, 2016 , t=
2* (X c, 2016 ,t−X c, 2015 ,t )

Xc ,2016 , t+Xc , 2015 ,t

où X c ,t
est le  nombre d’embauches dans la  cellule  c au trimestre  t  de l’année 2016.  Ce ratio  est 

intéressant,  car  il  est  naturellement  borné  entre  -2  et  2,  ce  qui  limite  le  problème  des  valeurs  
extrêmes. Le taux de croissance de l’effectif est mesuré de manière similaire par souci de cohérence.

Comme indiqué précédemment, toutes les cellules ne sont pas concernées de la même manière par  
la  prime  à  l’embauche  (hétérogénéité d’exposition  à  la  prime) :  en  particulier,  les  cellules  dans 
lesquelles une plus grande partie de l’emploi est réalisé sur des contrats entrant dans le cadre de la 
prime sont susceptibles de rencontrer un coût moins important à ajuster leurs structures d’embauches 
pour  bénéficier  de  la  prime.  On  s’attend  ainsi  à  ce  que  les  cellules  exposées  à  la  prime  aient  
relativement plus augmenté leur dynamique d’embauches en 2016.

La variable d’exposition à la prime Par t em pl o i<1,3Sm icc ,2014
est calculée à partir des DADS 2014 

comme la part de l’emploi en CDD de 6 mois ou plus ou en CDI avec un salaire brut horaire inférieur  
au seuil des 1.3 Smic dans l’emploi total de la cellule c. La part médiane de l’emploi éligible à la prime 
est de 26 %, l’écart interquartile étant de 21 points.

Tenant compte des différentes notations, l’équation estimée est donnée par

ΔX c, t=α+γ l+ηs+θz+β⋅Par t e m p l oi<1,3 Smi cc+δ⋅Y c, t+ϵ c ,t

19 En termes plus techniques, la méthode utilisée revient à trouver un instrument du taux de recours à la prime pour ne 
purger  ce  dernier  de  facteurs  endogènes  inobservables  qui  pourraient  contaminer  l’estimation.  On  estime  toutefois 
uniquement la « forme réduite » de l’estimation en double moindres carrés par souci de lisibilité.

20 D’après l’Insee, une zone d’emploi  est « un espace géographique à l'intérieur duquel la plupart  des actifs résident et 
travaillent, et dans lequel les établissements peuvent trouver l'essentiel de la main d'œuvre nécessaire pour occuper les 
emplois offerts ». Les zones d’emploi ont été définies à partir du recensement de l’année 2006 : on compte ainsi 378 zones 
d’emploi distinctes. Dans le cas d’entreprises multi-établissements, les établissements sont attribués chacun à la cellule 
correspondant  à  leur  zone d’emploi.  Ainsi,  dans  le cas  hypothétique d’une entreprise de construction de 25 salariés 
comportant un établissement en Île-de-France et un autre en Alsace, le premier établissement est affecté à la cellule 
(Construction, Île-de-France, 20-49 salariés) et le deuxième à la cellule (Construction, Alsace, 20-49 salariés). Suivant 
Cahuc et al. (2017), le secteur est défini au niveau de l’entreprise et non de l’établissement. Les principaux résultats sont  
toutefois robustes à l’utilisation d’une convention alternative où le secteur est attribué au niveau de l’établissement.

21 Les cellules retenues regroupent en définitive 88 % des entreprises appartenant au champ considéré.
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où c, la cellule, est le croisement d’une tranche de taille d’entreprise l, d’un secteur s et d’une zone 
d’emploi z. La spécification principale comporte une indicatrice de taille d’entreprise, de secteur et de 
zone d’emploi, permettant ainsi de prendre en compte des différences systématiques d’exposition à la  
prime imputables à la méthode de construction des cellules.

Le vecteur  Y c ,t
contient  ensuite  plusieurs  variables  donnant  des  informations sur  l’âge  moyen des 

entreprises  dans la  cellule,  la  part  d’entreprises  ayant  un  chiffre  d’affaires  d’au  moins  2  millions 
d’euros en 2015 ainsi que la part en 2014 d’emplois en temps partiel (défini comme les postes à un  
demi ETP ou moins) dans l’emploi total de la cellule (calculée à partir des DADS 2014). Certaines 
spécifications incluent également la croissance des embauches ou de l’emploi en 2015 pour contrôler 
des tendances précédant la réforme.

Pour  contrôler  d’un  éventuel  choc  macroéconomique  ayant  affecté  les  cellules  de  manière 
hétérogène, la croissance « structurelle » de la cellule est également calculée en s’inspirant de Bartik 
(1991). Pour chaque secteur défini par un code NAF à 3 chiffres, on calcule dans un premier temps la  
variation de l’emploi entre 2015 et 2016 au niveau national ; la croissance structurelle de l’emploi au 
niveau de la cellule est  ensuite définie comme la moyenne des variations sectorielles de l’emploi 
pondérées par la part du secteur dans l’emploi de la cellule.

L’emploi  total  de la  cellule  est  enfin  utilisé  comme variable  de pondération des observations.  Ce 
procédé permet en particulier de pallier directement les problèmes d’hétéroscédasticité des erreurs 
issues des variations de taille des cellules.

Les estimations semblent indiquer un effet de la prime sur la croissance des embauches en CDD de 6 
mois ou plus (table 11). L’effet sur les embauches en CDD de 6 mois ou plus est particulièrement 
robuste,  le  taux  de  recours  étant  positivement  et  significativement  associé  à  la  croissance  des 
embauches en CDD longs dans la totalité des spécifications.

L’ampleur  des  résultats  implique  qu’une  exposition  à  la  prime  supérieure  d’un  écart  interquartile 
(environ 21 points) a entraîné une évolution des embauches en CDD de 6 mois ou plus supérieure de 
6,4 points (la croissance moyenne de ces embauches étant de 10,2 % sur la période).

L’exposition à la prime ne semble ensuite pas avoir affecté la dynamique des embauches en CDI ou 
des CDD de 1 à moins de 6 mois (tables 12 et 13). Les deux dernières colonnes de la  table 14 
suggèrent en revanche que les cellules exposées à la prime ont connu une croissance supérieure de  
leurs effectifs (coefficient significatif à 10 %). Une augmentation de l’exposition à la prime d’un écart 
interquartile conduirait selon ces résultats à une croissance de l’effectif physique supérieure de 0,4 
point (la croissance moyenne des effectifs étant de – 4,1 % sur la période). Comme mentionné en 
section II,  la croissance des embauches ne se traduit  pas nécessairement par une croissance de 
l’effectif, un CDD de 6 mois ou plus pouvant se substituer à plusieurs CDD de plus courte durée  : ceci 
conduit mécaniquement la croissance des embauches en CDD de 6 mois ou plus à être plus sensible  
à la prime que la croissance des effectifs.

Les spécifications reportées dans la table 15 introduisent des interactions entre l’exposition à la prime 
et les tranches d’effectif afin d’évaluer comment l’effet de la prime varie avec la taille d’entreprise. Il 
apparaît  premièrement  que  l’association  entre  exposition  à  la  prime  et  croissance  des  effectifs 
discutée  au  paragraphe  précédent  disparaît  quand  on  tient  compte  des  dynamiques  de  taille,  
indiquant une relative fragilité de l’effet de la prime sur l’emploi. Les résultats indiquent ensuite que la  
corrélation entre croissance des embauches en CDD de 6 mois ou plus et exposition à la prime est 
non significativement différente de zéro pour les entreprises de 1 à 9 salariés. Elle reste positive pour 
les  entreprises  de  10  à  19  et  20  à  49  salariés,  le  coefficient  de  corrélation  ne  variant  pas 
significativement entre les deux groupes. Ceci indique que seules les entreprises de taille suffisante 
ont utilisé la prime pour augmenter leurs embauches ; il est toutefois important de rappeler que la 
population des entreprises de 1 à 9 employés est extrêmement vaste, et que l’absence de corrélation 
significative  peut  alternativement  résulter  d’une  grande  hétérogénéité  des  comportements 
d’embauches au sein des cellules comprises dans cette tranche d’effectif.
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L’association entre exposition à la prime et croissance des embauches en CDD de 6 mois ou plus 
pourrait être due à la présence de facteurs confondants nous amenant à tort à conclure à un effet 
causal de la prime. Dans l’hypothèse où ces facteurs sont stables dans le temps, l’évolution des CDD 
de 6 mois ou plus devrait être positivement corrélée à l’exposition à la prime antérieurement à la mise 
en place de la prime. La table 16 donne les résultats des estimations précédentes prises pour l’année 
2015 (régressions « placebo ») : il apparaît ainsi que le lien entre la part de l’emploi et les dynamiques 
d’embauche en CDD de plus de 6 mois n’est pas présent en amont de l’introduction du dispositif,  
renforçant de ce fait l’hypothèse d’un effet causal de ce dernier sur les embauches en CDD de 6 mois  
ou plus.

De manière implicite, ces estimations font l’hypothèse que les cellules les plus exposées à la prime 
ont effectivement eu davantage recours au dispositif de la prime à l’embauche. Cette hypothèse est  
directement testable en utilisant les données de l’ASP. On peut en effet mesurer le taux de recours 
comme la part au sein de la cellule des embauches ayant bénéficié de la prime dans l’ensemble des 
embauches. Graphiquement, la corrélation entre le taux de recours et l’exposition à la prime apparaît  
très clairement comme positive (figure 17) ; les résultats des différentes estimations (non reportées) 
indiquent qu’une augmentation de la part de l’emploi éligible à la prime de 10 points de pourcentage 
est associée à un taux de recours 1,1 à 1,3 point supérieur.

De  manière  générale,  les  estimations  tendent  donc  à  souligner  des  effets  de  la  prime  sur  les 
embauches en CDD de 6 mois ou plus ou plus, les nouvelles embauches étant principalement portées 
par  entreprises  de  10  à  49  salariés.  La  prime  semble  également  avoir  permis  une  plus  grande 
croissance de l’emploi, mais les effets demeurent fragiles.



23

Conclusion

L’estimation  en  différence-de-différence  et  celle  s’appuyant  sur  le  degré  d’exposition  à  la  prime 
suggèrent un impact du dispositif d’aide à l’embauche PME sur les embauches. Le type d’embauches 
générées par la prime dépend de la taille d’entreprise : si les entreprises de moins de 50 salariés 
semblent avoir  majoritairement embauchés à travers des CDD de 6 mois ou plus, les entreprises  
proches du seuil  d’éligibilité ont plutôt conclu de nouveaux CDI. Ces effets n’ont toutefois pas été  
immédiats, s’étant intensifiés surtout au T3 et T4 de 2016.

Il semble en revanche plus difficile de conclure quant à un effet de la prime sur l’emploi. Les résultats 
indiquent que des effets de substitution entre CDI et CDD courts pour les entreprises proches du seuil 
ont en moins en partie limité la croissance des effectifs. Si les entreprises de moins de 50 salariés  
exposées à la  prime ont  en revanche connu une plus grande croissance des effectifs,  les effets 
demeurent  très  fragiles  à  la  spécification  choisie.  Cette  constatation  suggère  qu’une  partie  des 
nouvelles embauches a pu être compensée par des sorties de l’emploi : il serait en cela intéressant 
d’étudier l’effet de la prime sur les fins de contrats comme l’ont fait Ananian et Pons (2017) à propos 
du dispositif Zéro Charges.

L’estimation d’un taux de recours global autour de 50 % (très proche de ce qui avait été estimé pour le 
dispositif Zéro charge) soulève enfin dans un cadre plus large la question des freins à l’utilisation de 
tels dispositifs. Une enquête similaire à celle entreprise par Mougin et Rey (2015) menée sur ce type 
de dispositif permettrait de mieux comprendre les déterminants du taux de recours à ce type d’aide  
afin de mieux atteindre les entreprises visées.
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Tables et figures

1 – Statistiques descriptives

Figure 2 : Principaux secteurs bénéficiaires par nombre et montants totaux des primes

S  ource   : ASP.
Champ : hors entreprises de droit public, particuliers employeurs, secteur agricole et intérim. Année 2016.
Lecture : l'hôtellerie représente 21 % des primes et 19 % du montant total accordé.

Figure 3 : Part des CDD et temps partiels dans les primes à l'embauche 
des principaux secteurs bénéficiaires

Source : ASP.
Champ : hors entreprises de droit public, particuliers employeurs, secteur agricole et intérim. Année 2016.
Lecture : seuls 9 % des primes concernent des temps partiels dans la Construction contre 31 % dans l'ensemble du champ.
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Figure 4 : Part de CDI parmi les primes et parmi les embauches en CDI et CDD de 6 mois ou plus

Sources : ASP, DPAE.
Champ : entreprises de moins de 250 salariés ETP hors entreprises de droit public, particuliers employeurs, secteur agricole et 
intérim. Année 2016.
Lecture : les CDI représentent 68 % des primes pour 70 % des embauches en CDI et CDD de 6 mois ou plus.

Figure 5 : Répartition des primes, de l'embauche et de l'emploi par tranches d’effectifs

Sources : 
ASP, 
DPAE, 
Sirus,
Champ : 

entreprises de moins de 250 salariés ETP hors entreprises de droit public, particuliers employeurs, secteur agricole et intérim.  
Année 2016.
Lecture     : les entreprises de 1 à 9 salariés ont reçu 43 % des primes versées ; elles représentent 36 % des embauches en CDI 
et CDD de 6 mois ou plus pour 34 % de l'emploi des entreprises de moins de 250 salariés.
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Figure 6 : Taux apparent de recours à la prime

Sources 
:  ASP, 
DPAE, 
Sirus.
Champ : 
hors 

entreprises de droit public, particuliers employeurs, secteur agricole et intérim. Année 2016.
Lecture     : 14 % des embauches en CDD de 6 mois ou plus ont bénéficié de la prime dans les entreprises de 200 à 249 salariés, 
contre 35 % dans celles de 1 à 9 salariés.

Figure 7a : Evolution du nombre d’embauches entre 2014 et 2016 par type de contrat

Source : DPAE,
Champ : hors entreprises de droit public, particuliers employeurs, secteur agricole et intérim. Années 2014 à 2016.
Lecture     : entre le troisième trimestre 2014 et le premier trimestre 2013, le nombre total d’embauches en CDD de 6 mois ou plus  
pour l’ensemble des entreprises a doublé.
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Figure 7b : Evolution du nombre d’embauches par type de contrat et taille d’entreprise

Sources : DPAE, Sirus,
Champ : hors entreprises de droit public, particuliers employeurs, secteur agricole et intérim.
Lecture     : entre le troisième trimestre 2014 et le premier trimestre 2013, le nombre total d’embauches en CDD de 6 mois ou plus  
a doublé (augmentation de 100 %) pour les entreprises en dessous du seuil  d’éligibilité et a augmenté de 125 % pour les 
entreprises au-dessus du seuil d’éligibilité.

Figure 8a : Evolution du nombre d’embauches en CDD d'au moins 6 mois par taille d'entreprise

Sources : DPAE, Sirus,
Champ : hors entreprises de droit public, particuliers employeurs, secteur agricole et intérim.
Lecture     : entre le troisième trimestre 2014 et le premier trimestre 2013, le nombre total d’embauches en CDD de 6 mois ou plus  
a augmenté de 75 % pour les entreprises ayant entre 10 et 49 salariés.
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Figure 8b : Evolution du nombre d’embauches en CDI par taille d'entreprise

Sources : DPAE, Sirus,
Champ : hors entreprises de droit public, particuliers employeurs, secteur agricole et intérim.
Lecture     :  entre le troisième trimestre 2014 et le premier trimestre 2013, le nombre total d’embauches en CDI a augmenté de 
18 % pour les entreprises ayant entre 10 et 49 salariés.

Figure 9 : Evolution de la part des CDD d'une durée proche de 6 mois

Sources : DPAE, Sirus,
Champ : hors entreprises de droit public, particuliers employeurs, secteur agricole et intérim.
Lecture     : au deuxième trimestre 2016, la part des CDD de 6 mois augmente de 5,7 points dans les entreprises éligibles contre  
0,2 points dans celles situées au-delà du seuil.
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Figure 10 : Evolution de la durée moyenne et médiane des CDD de plus de 3 mois

Sources : DPAE, Sirus,
Champ : hors entreprises de droit public, particuliers employeurs, secteur agricole et intérim. Année 2016.
Lecture     : au deuxième trimestre 2016 la médiane de la durée des CDD de plus d'un mois augmente de 12  % alors qu’elle est 
stable dans les entreprises situées au-delà du seuil.  Dans le même temps, la durée moyenne augmente de 2 % dans les 
premières alors qu'elle baisse de 1 % dans les secondes.

A 2 – Différence de différence

Figure 11 : Proportion d’entreprises ayant eu recours à la prime autour du seuil des 250 salariés 
(effectif ETP)

Sources : DPAE, Sirus.
Champ : hors entreprises de droit public, particuliers employeurs, secteur agricole et intérim. Année 2016.
Lecture : Les points bleus donnent la moyenne par fenêtre de taille (mesurée par l’effectif ETP) de la proportion d’entreprises  
ayant eu recours à la prime, l’aire grise l’intervalle de confiance à 95 %.
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Figure 12 : Proportion d’entreprises ayant eu recoursà la prime autour du seuil des 250 salariés 
(effectif physique)

Sources : FDT, ASP (2015-2016).
Champ : hors entreprises de droit public, particuliers employeurs, secteur agricole et intérim. Année 2016.
Lecture : Les points bleus donnent la moyenne par fenêtre de taille de la proportion d’entreprises ayant eu recours à la prime,  
l’aire grise l’intervalle de confiance à 95 %.

Table 2 : Répartition des entreprises selon l’effectif ETP et l’effectif physique
Effectif physique

1-199
200-
219

220-
239

240-
249

250-
259

260-
279

280-
299

> 299 Total

Effectif 
ETP

1-199 6249 379 114 33 16 22 26 105 6944
200-
219

22 89 114 34 23 19 9 16 326

220-
239

6 13 71 36 42 27 29 27 251

240-
249

2 1 7 8 13 21 25 16 93

250-
259

2 0 2 3 7 15 17 29 75

260-
279

3 0 1 1 2 10 22 40 79

280-
299

2 2 1 0 0 1 24 114 144

> 299 416 14 20 8 8 8 12 693 1179
Total 6702 498 330 123 111 123 164 1040 9091

Sources : FDT, Sirus,
Champ : Hors entreprises de droit public, particuliers employeurs, secteur agricole et intérim. Année 2016.

Lecture : 117 entreprises ont un effectif physique compris entre 220 et 239 salariés en effectif physique et entre 200 et 219 
salariés en effectif ETP.
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Table 3 – Statistiques descriptives (effectif ETP)

Contrôle Traitement Différence
Croissance CDD 
6M/CDI

0,096 0,925 0,143 0,962 -0,047 (-1,039)

Croissance CDI 0,070 0,863 0,082 0,916 -0,012 (-0,285)
Croissance CDD 6M 0,050 0,819 0,102 0,792 -0,051 (-1,328)
Croissance CDD 1-
5M

0,069 0,864 0,063 0,771 0,006 (0,151)

Croissance effectif 
physique

0,056 0,544 0,018 0,384 0,038 (1,599)

Age 0-19 ans 0,261 0,440 0,310 0,463 -0,049* (-2,257)
Age 20-39 ans 0,461 0,499 0,438 0,496 0,023 (0,982)
Age > 40 ans 0,277 0,448 0,252 0,434 0,025 (1,194)
Part embauches 
éligibles (2015)

0,646 0,332 0,608 0,377 0,038* (2,267)

Nombre d’entreprises 104 124
Sources : DPAE, Sirus.
Champ : Entreprises de 240 à 259 salariés ETP. Hors entreprises de droit public, particuliers employeurs, secteur agricole et  
intérim. Années 2014-2015.
Lecture : Les cinq premières variables donnent la croissance des embauches en CDI et CDD longs, des CDI, des CDD de 6  
mois ou plus, des CDD de 1 à 5 mois et de l’effectif physique. Les trois variables suivantes sont des indicatrices de tranche  
d’âge des entreprises. Part embauches éligibles (2015) désigne la part d’embauches en CDI et CDD de 6 mois ou plus parmi  
les embauches réalisées en 2015. Les colonnes « Traitement » et « Contrôle » donnent les moyennes et erreurs standards des 
variables pour  les entreprises entre  240 et 249 salariés  et  entre  250 et 259 salariés.  La colonne « Différence » donne la 
différence des moyennes ainsi que la p-value du test d’égalité des moyennes. *, **, *** indiquent respectivement une différence  
significative à 10, 5 et 1 %.

Figure 13 – Nombre moyen d’embauches en CDD de 6 mois ou plus (effectif ETP)

Sources : DPAE, Sirus.
Champ : Entreprises entre 240 et 259 salariés (effectif ETP). Hors entreprises de droit public, particuliers employeurs, secteur 
agricole et intérim. Années 2014 à 2016.
Lecture : Le graphique représente le nombre moyen d’embauches en CDD de 6 mois ou plus entre début 2014 et fin 2016 pour  
les entreprises du groupe de traitement (240-249 salariés, courbe rouge) et celles du groupe de contrôle (250-259 salariés, 
courbe bleue).
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Figure 14 – Moyenne des embauches en CDI (effectif ETP)

Sources : DPAE, Sirus.
Champ : Entreprises entre 240 et 259 salariés (effectif ETP). Hors entreprises de droit public, particuliers employeurs, secteur 
agricole et intérim. Années 2014 à 2016.
Lecture : Le graphique indique l’évolution des embauches moyennes en CDI entre 2014 et 2016. La courbe en rouge donne  
l’évolution des embauches pour les entreprises du groupe de traitement (240-249 salariés), la courbe en bleu pour le groupe de 
contrôle (250-259 salariés).

Table 4 – Résultats des estimations en différence de différence (effectif ETP)

Embauches – marge extensive

CDD 6M/CDI CDD 6M CDI CDD 1-5M
Traitement * Post 2016 0,048** 0,033 0,076*** -0,038

(0,022) (0,031) (0,027) (0,026)
Moyenne 0,760 0,562 0,610 0,444
Observations 2616 2616 2616 2616
R2 0,650 0,490 0,599 0,662

Embauches – niveau (en logarithme)

CDD 6M/CDI CDD 6M CDI CDD 1-5M
Traitement * Post 2016 0,124** 0,012 0,160*** -0,083*

(0,055) (0,054) (0,048) (0,049)
Moyenne 1,599 0,891 1,082 1,275
Observations 2616 2616 2616 2616
R2 0,740 0,651 0,761 0,915

Sources : DPAE, Sirus.
Champ : Entreprises de 240 à 259 salariés ETP. Hors entreprises de droit public, particuliers employeurs, secteur agricole et  
intérim. Premier trimestre 2014 au dernier trimestre 2016.
Lecture : Le tableau donne le résultat des estimations par différence-de-différence de l’effet de la prime sur les entreprises de 
240 à 249 salariés (traitement) par rapport aux entreprises de 250 à 259 salariés (contrôle). L’embauche est ventilée selon le 
type de contrat (embauches en CDI et CDD de 6 mois ou plus, CDD de 6 mois ou plus ou plus, CDI, CDD de 1 à 5 mois). Les  
variables considérées sont  la décision d’embaucher  (marge extensive)  et  le niveau d’embauche.  Toutes  les  spécifications 
incluent des effets fixes entreprise et des indicatrices trimestres pour les deux dernières spécifications. Les erreurs standards 
(entre parenthèses) sont robustes à l’hétéroscédasticité. *, **, *** indiquent respectivement un résultat significatif à 10, 5 et 1 %.
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Table 5 – Estimations complémentaires (DD, effectif ETP)

Effectif (variation) Effectif (niveau)
Traitement * Post 2016 0,032 -0,035**

(0,027) (0,015)
Moyenne 0,027 5,614
Observations 2463 2576
R2 0,337 0,627

Sources : DPAE, Sirus, FDT.
Champ : Entreprises de 240 à 259 salariés ETP. Hors entreprises de droit public, particuliers employeurs, secteur agricole et  
intérim. Premier trimestre 2014 au dernier trimestre 2016.
Lecture : Le tableau donne le résultat des estimations par différence-de-différence de l’effet de la prime sur les entreprises de 
240 à 249 salariés (traitement) par rapport aux entreprises de 250 à 259 salariés (contrôle).Toutes les spécifications incluent 
des effets fixes entreprise ; la spécification en niveau inclut également des indicatrices de trimestre. Les erreurs standards 
(entre parenthèses) sont robustes à l’hétéroscédasticité. *, **, *** indiquent respectivement un résultat significatif à 10, 5 et 1 %.

Table 6 – Détail de l’estimation pour les  embauches en CDI en niveau (DD, effectif ETP)

CDI CDI CDI CDI T1-T2 2016
Traitement * Post 2016 0,172* 0,160*** 0,061

(0,095) (0,048) (0,083)
Traitement * T1 2016 0,182*

(0,099)
Traitement * T2 2016 0,100

(0,101)
Traitement * T3 2016 0,203*

(0,108)
Traitement * T4 2016 0,313***

(0,105)
Moyenne 1,082 1,082 1,082 1,569
Observations 2616 2616 2616 2191
R2 0,005 0,761 0,362 0,255
EF entreprise Non Oui Oui Oui

Sources : DPAE, Sirus.
Champ : Entreprises entre 240 et 259 salariés (effectif ETP). Hors entreprises de droit public, particuliers employeurs, secteur 
agricole et intérim. Premier trimestre 2014 au dernier trimestre 2016.
Lecture : Le tableau donne le résultat des estimations par différence-de-différence de l’effet de la prime sur les entreprises de 
240 à 249 salariés (traitement) par rapport  aux entreprises de 250 à 259 salariés (contrôle) sur les embauches en CDI en 
niveau. Toutes les spécifications incluent des indicatrices de trimestre. La quatrième colonne retire les deux derniers trimestres  
2016  de  l’estimation.  Les  erreurs  standards  (entre  parenthèses)  sont  robustes  à  l’hétéroscédasticité.  *,  **,  ***  indiquent  
respectivement un résultat significatif à 10, 5 et 1 %.

Table 7 – Compositions alternatives des groupes de contrôle et de traitement (effectif ETP)

200-299 225-274 240-259 245-254
Traitement * Post 2016 -0.020 0.070** 0.160*** 0.166***

(0.023) (0.031) (0.048) (0.064)
Moyenne 1.164 1.128 1.082 1.097
Observations 14392 6840 2616 1496
R2 0.724 0.720 0.761 0.736
EF trimestre Oui Oui Oui Oui
Entreprises traitées 763 326 124 66
Entreprises contrôle 425 240 104 57

Sources : DPAE, Sirus.
Champ : Entreprises entre 200 et 299 salariés (effectif ETP). Hors entreprises de droit public, particuliers employeurs, secteur 
agricole et intérim. Premier trimestre 2014 au dernier trimestre 2016.
Lecture : Le tableau donne le résultat des estimations par différence-de-différence de l’effet de la prime sur les embauches en 
CDI en niveau en comparant les entreprises de 200 à 249 salariés à celles de 250 à 299 salariés (colonne 1), les entreprises de  
225 à 249 salariés à celles de 250 à 274 salariés (colonne 2), les entreprises de 240 à 249 salariés à celles de 250 à 259  
salariés (colonne 3, spécification de base) et celles de 245 à 254 salariés (colonne 4). Toutes les spécifications incluent des 
effets  fixes  entreprises  et  des  indicatrices  de  trimestre.  Les  erreurs  standards  (entre  parenthèses)  sont  robustes  à 
l’hétéroscédasticité. *, **, *** indiquent respectivement un résultat significatif à 10, 5 et 1 %.
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3 – Régression sur discontinuité

Figure 15 : Croissance annuelle des embauches en CDD de 6 mois ou plus (RD, effectif ETP)

Sources : DPAE, Sirus.
Champ : hors entreprises de droit public, particuliers employeurs, secteur agricole et intérim. Années 2015-2016.
Lecture : Les points bleus donnent la moyenne par fenêtre de taille (mesurée par l’effectif ETP) du taux de croissance des 
embauches en CDD de 6 mois ou plus, l’aire grise l’intervalle de confiance à 95 %.

Figure 16 : Croissance annuelle des embauches en CDI (RD, effectif ETP)

Sources : DPAE, Sirus
Champ : hors entreprises de droit public, particuliers employeurs, secteur agricole et intérim. Années 2015-2016.
Lecture : Les points bleus donnent la moyenne par fenêtre de taille (mesurée par l’effectif ETP) du taux de croissance des 
embauches en CDI, l’aire grise l’intervalle de confiance à 95 %.
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Table 8 – Résultats des estimations RD à la marge des 250 salariés (effectif ETP)

Embauches – marge extensive

CDD 6M/CDI CDD 6M CDI CDD 1-5M

1(Effectif<250)
0.116 0.109 0.240 0.028

(0.213) (0.220) (0.215) (0.218)
Moyenne 0.686 0.437 0.554 0.651
Observations 879 879 879 879

Embauches – niveau (en logarithme)

CDD 6M/CDI CDD 6M CDI CDD 1-5M

1(Effectif<250)
0.509 0.108 0.654 -0.139

(0.630) (0.384) (0.607) (1.049)
Moyenne 1.276 0.625 0.898 1.712
Observations 879 879 879 879

Sources : DPAE, Sirus.
Champ : Entreprises entre 240 et 259 salariés (effectif ETP). Hors entreprises de droit public, particuliers employeurs, secteur 
agricole et intérim. Années 2015-2016.
Lecture :  Le tableau donne le résultat  des estimations  par  RD de l’effet  du seuil  sur  l’embauche selon le type de contrat  
(embauches en CDI et CDD longs, CDD de 6 mois ou plus, CDI, CDD). Les variables considérées sont la décision d’embaucher  
dans un type de contrat donné (marge extensive) et le niveau d’embauche. Les erreurs standards (entre parenthèses) sont  
calculées par les méthodes décrites par Calonico, Cattaneo and Titiunik (2014). *, **, *** indiquent respectivement un résultat 
significatif à 10, 5 et 1 %.

Table 9 – Estimations complémentaires (RD, effectif ETP)

Effectif (variation) Effectif (niveau)

1(Effectif<250)
-0.015 -0.009

(0.068) (0.100)
Moyenne -0.014 4.299
Observations 839 849

Sources : DPAE, Sirus.
Champ : Entreprises entre 240 et 259 salariés (effectif ETP). Hors entreprises de droit public, particuliers employeurs, secteur 
agricole et intérim. Années 2015-2016.
Lecture : Le tableau donne le résultat des estimations par RD de l’effet du seuil sur l’embauche sur la variation annuelle de  
l’effectif  et  la  durée moyenne des embauches en CDD. Les erreurs  standards (entre parenthèses)  sont  calculées par  les 
méthodes décrites par Calonico, Cattaneo and Titiunik (2014). *, **, *** indiquent respectivement un résultat significatif à 10, 5  
et 1 %.

4 – Exposition à la prime

Table 10 – Statistiques descriptives

Moy. E-T P5 P25 P50 P75 P95
Croissance effectif -0,08 0,26 -0,42 -0,20 -0,10 0,00 0,26
Croissance CDI -0,04 0,54 -0,90 -0,28 -0,04 0,20 0,82
Croissance CDD 6M 0,12 0,64 -1,01 -0,10 0,14 0,40 1,02
Croissance CDD 1-5M -0,04 0,62 -1,02 -0,28 -0,02 0,22 0,94
Part emploi < 1.3 SMIC 0,27 0,14 0,07 0,16 0,26 0,37 0,52
Observations 8124

Sources : DPAE, Sirus, DADS, FDT.
Champ : hors entreprises de droit public, particuliers employeurs, secteur agricole et intérim. Années 2015-2016.
Lecture : Le niveau d’observation (cellule) est le produit d’une zone d’emploi, d’un secteur A21 et d’une taille d’entreprise (1-9, 
10-19 et 20-49 salariés). Les trois premières variables donnent la croissance annuelle de l’effectif, des embauches en CDI et  
des embauches en CDD de 6 mois ou plus. La part d’emploi à 1,3 Smic donne le ratio en 2014 de l’effectif ETP avec un salaire 
horaire inférieur à 1,3 Smic sur l’effectif total de la cellule.
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Table 11 – Variation annuelle des embauches en CDD de 6 mois ou plus

OLS OLS OLS OLS OLS
Part emploi < 1.3 
SMIC

0,204*** 0,198*** 0,250*** 0,310*** 0,308***

(0,062) (0,062) (0,058) (0,074) (0,074)
Croissance 
structurelle

-0,246 0,236 0,172 0,574

(0,398) (0,342) (0,414) (0,438)
Croissance CDD 6M 
2015

-0,408*** -0,398*** -0,400***

(0,016) (0,020) (0,019)
Observations 8124 8124 8124 8124 8124
Pondération Non Non Non Oui Oui
EF Taille Oui Oui Oui Oui Oui
EF Secteur Non Non Non Non Oui
EF Zone Non Non Non Non Oui

Sources : DPAE, Sirus, DADS.
Champ : hors entreprises de droit public, particuliers employeurs, secteur agricole et intérim. Années 2015-2016.
Lecture : Le niveau d’observation (cellule) est le produit d’une zone d’emploi, d’un secteur A21 et d’une taille d’entreprise (1-9, 
10-19 et 20-49 salariés). La variable d’intérêt est la croissance annuelle des embauches en CDD de 6 mois ou plus. La part 
d’emploi à 1,3 Smic donne le ratio en 2014 de l’effectif ETP avec un salaire horaire inférieur à 1,3  Smic sur l’effectif total de la 
cellule.  Les variables  de contrôle  sont :  l’âge moyen des entreprises  dans  la cellule,  la  part  d’entreprises  avec un chiffre 
d’affaires  inférieur  à  2  millions  d’euros,  la  part  d’emploi  dans  la  cellule  à  moins  de  0,5  ETP,  le  logarithme  du  nombre 
d’entreprises  dans  la  cellule  et  des  indicatrices  de  taille  d’entreprise.  La  variable  « Croissance  structurelle »  indique  la 
croissance de l’effectif prédite à partir de la composition sectorielle de la cellule. Les régressions pondérées utilisent l’effectif  
total de la cellule (mesuré en ETP) comme variable de pondération. Les erreurs standards (entre parenthèses) sont robustes à  
l’hétéroscédasticité. *, **, *** indiquent respectivement un résultat significatif à 10, 5 et 1 %.

Table 12 – Variation annuelle des embauches en CDI

OLS OLS OLS OLS OLS
Part emploi < 1,3 
SMIC

0,044 0,042 0,060 0,080 0,090

(0,094) (0,050) (0,046) (0,056) (0,058)
Croissance 
structurelle

-0,008 0,428 0,174 0,506

(0,314) (0,296) (0,344) (0,366)
Croissance CDI 
2015

-0,427*** -0,430*** -0,431***

(0,016) (0,020) (0,018)
Observations 8124 8124 8124 8124 8124
Pondération Non Non Non Oui Oui
EF Taille Oui Oui Oui Oui Oui
EF Secteur Non Non Non Non Oui
EF Zone Non Non Non Non Oui

Sources : DPAE, Sirus, DADS.
Champ : hors entreprises de droit public, particuliers employeurs, secteur agricole et intérim. Années 2015-2016.
Lecture : Le niveau d’observation (cellule) est le produit d’une zone d’emploi, d’un secteur A21 et d’une taille d’entreprise (1-9, 
10-19 et 20-49 salariés). La variable d’intérêt est la croissance annuelle des embauches en CDI. La part d’emploi à 1,3  Smic 
donne le ratio en 2014 de l’effectif ETP avec un salaire horaire inférieur à 1,3 Smic sur l’effectif total de la cellule. Les variables 
de contrôle sont :  l’âge moyen des entreprises dans la cellule,  la part  d’entreprises avec un chiffre d’affaires inférieur  à 2 
millions d’euros, la part d’emploi dans la cellule à moins de 0,5 ETP, le logarithme du nombre d’entreprises dans la cellule et 
des indicatrices de taille d’entreprise. La variable « Croissance structurelle » indique la croissance de l’effectif prédite à partir de 
la composition sectorielle de la cellule. Les régressions pondérées utilisent l’effectif total de la cellule (mesuré en ETP) comme 
variable de pondération. Les erreurs standards (entre parenthèses) sont robustes à l’hétéroscédasticité.  *,  **,  *** indiquent  
respectivement un résultat significatif à 10, 5 et 1 %.
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Table 13 – Variation annuelle des embauches en CDD entre 1 et 5 mois

OLS OLS OLS OLS OLS
Part emploi < 1.3 SMIC 0,028 0,042 0,010* 0,070 0,038

(0,054) (0,054) (0,052) (0,064) (0,066)
Croissance structurelle 0,634* 0,796** 0,936** 0,978**

(0,366) (0,354) (0,394) (0,412)
Croissance CDD 1-6M 
2015

-0,311*** -0,290*** -0,286***

(0,018) (0,021) (0,020)
Observations 8124 8124 8124 8124 8124
Pondération Non Non Non Oui Oui
EF Taille Oui Oui Oui Oui Oui
EF Secteur Non Non Non Non Oui
EF Zone Non Non Non Non Oui

Sources : DPAE, Sirus, DADS.
Champ : hors entreprises de droit public, particuliers employeurs, secteur agricole et intérim. Années 2015-2016.
Lecture : Le niveau d’observation (cellule) est le produit d’une zone d’emploi, d’un secteur A21 et d’une taille d’entreprise (1-9, 
10-19 et 20-49 salariés).  La variable d’intérêt  est la croissance annuelle des embauches en CDD de 1 à 5 mois.  La part 
d’emploi à 1,3 Smic donne le ratio en 2014 de l’effectif ETP avec un salaire horaire inférieur à 1,3  Smic sur l’effectif total de la 
cellule.  Les variables  de contrôle  sont :  l’âge moyen des entreprises  dans  la cellule,  la  part  d’entreprises  avec un chiffre 
d’affaires  inférieur  à  2  millions  d’euros,  la  part  d’emploi  dans  la  cellule  à  moins  de  0,5  ETP,  le  logarithme  du  nombre 
d’entreprises  dans  la  cellule  et  des  indicatrices  de  taille  d’entreprise.  La  variable  « Croissance  structurelle »  indique  la 
croissance de l’effectif prédite à partir de la composition sectorielle de la cellule. Les régressions pondérées utilisent l’effectif  
total de la cellule (mesuré en ETP) comme variable de pondération. Les erreurs standards (entre parenthèses) sont robustes à  
l’hétéroscédasticité. *, **, *** indiquent respectivement un résultat significatif à 10, 5 et 1 %.

Table 14 – Variation annuelle de l'effectif physique

OLS OLS OLS OLS OLS
Part emploi < 1.3 SMIC 0.008 0.014 0.014 0.022* 0.026*

(0.012) (0.012) (0.012) (0.014) (0.014)
Croissance structurelle 0.266*** 0.262*** 0.206*** 0.288***

(0.070) (0.072) (0.080) (0.084)
Croissance effectif 
2015

0.011 0.028 0.031

(0.024) (0.023) (0.022)
Observations 8124 8124 8124 8124 8124
Pondération Non Non Non Oui Oui
EF Taille Oui Oui Oui Oui Oui
EF Secteur Non Non Non Non Oui
EF Zone Non Non Non Non Oui

Sources : DPAE, Sirus, DADS, FDT.
Champ : hors entreprises de droit public, particuliers employeurs, secteur agricole et intérim. Années 2015-2016.
Lecture : Le niveau d’observation (cellule) est le produit d’une zone d’emploi, d’un secteur A21 et d’une taille d’entreprise (1-9, 
10-19 et 20-49 salariés). La variable d’intérêt est la croissance annuelle moyenne de l’effectif physique au sein de la cellule. La  
part d’emploi à 1,3 Smic donne le ratio en 2014 de l’effectif ETP avec un salaire horaire inférieur à 1,3  Smic sur l’effectif total de 
la cellule. Les variables de contrôle sont : l’âge moyen des entreprises dans la cellule, la part d’entreprises avec un chiffre 
d’affaires  inférieur  à  2  millions  d’euros,  la  part  d’emploi  dans  la  cellule  à  moins  de  0,5  ETP,  le  logarithme  du  nombre 
d’entreprises  dans  la  cellule  et  des  indicatrices  de  taille  d’entreprise.  La  variable  « Croissance  structurelle »  indique  la 
croissance de l’effectif prédite à partir de la composition sectorielle de la cellule. Les régressions pondérées utilisent l’effectif  
total de la cellule (mesuré en ETP) comme variable de pondération. Les erreurs standards (entre parenthèses) sont robustes à  
l’hétéroscédasticité. *, **, *** indiquent respectivement un résultat significatif à 10, 5 et 1 %.
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Table 15 – Effets de la prime par taille d’entreprise

Effectif CDD 6M CDI CDD 1-5M
Part emploi < 1,3 SMIC -0,034 0,182** -0,088 -0,056

(0,020) (0,074) (0,076) (0,106)
Part emploi < 1,3 
SMIC*Taille 1-9 salariés

0,026 -0,268*** -0,226 -0,066

(0,052) (0,066) (0,134) (0,128)
Part emploi < 1,3 
SMIC*Taille 10-19 
salariés

0,054 -0,158 0,058 0,138

(0,036) (0,118) (0,088) (0,104)
Observations 8124 8124 8124 8124

Sources : DPAE, Sirus, DADS, FDT.
Champ : hors entreprises de droit public, particuliers employeurs, secteur agricole et intérim. Années 2015-2016.
Lecture : Le niveau d’observation (cellule) est le produit d’une zone d’emploi, d’un secteur A21 et d’une taille d’entreprise (1-9, 
10-19 et 20-49 salariés). La part d’emploi à 1,3 Smic donne le ratio en 2014 de l’effectif ETP avec un salaire horaire inférieur à  
1,3 Smic sur l’effectif total de la cellule. Les variables de contrôle sont : l’âge moyen des entreprises dans la cellule, la part 
d’entreprises avec un chiffre d’affaires inférieur à 2 millions d’euros, la part d’emploi dans la cellule à moins de 0,5 ETP, le 
logarithme  du nombre  d’entreprises  dans  la cellule,  la  variable  dépendante  retardée  d’un  an  et  des  indicatrices  de taille  
d’entreprise. Les régressions sont pondérées par l’emploi présent dans la cellule ; toutes les spécifications comportent des 
effets fixes taille, secteur et zone. La variable « Croissance structurelle » indique la croissance de l’effectif prédite à partir de la 
composition sectorielle de la cellule. Les régressions pondérées utilisent l’effectif total de la cellule (mesuré en ETP) comme 
variable de pondération. Les erreurs standards (entre parenthèses) sont robustes à l’hétéroscédasticité.  *,  **,  *** indiquent  
respectivement un résultat significatif à 10, 5 et 1 %.

Table 16 – Régressions placebo (2014-2015)

Effectif CDD 6M CDI CDD 1-5M
Part emploi < 1,3 SMIC 0,026 -0,056 0,008 0,042

(0,018) (0,106) (0,090) (0,374)
Observations 7913 7913 7913 7913

Sources : DPAE, Sirus, DADS.
Champ : hors entreprises de droit public, particuliers employeurs, secteur agricole et intérim. Années 2014-2015.
Lecture : Le niveau d’observation (cellule) est le produit d’une zone d’emploi, d’un secteur A21 et d’une taille d’entreprise (1-9, 
10-19 et 20-49 salariés). La part d’emploi à 1,3 Smic donne le ratio en 2014 de l’effectif ETP avec un salaire horaire inférieur à  
1,3 Smic sur l’effectif total de la cellule. Les variables de contrôle sont : l’âge moyen des entreprises dans la cellule, la part 
d’entreprises avec un chiffre d’affaires inférieur à 2 millions d’euros, la part d’emploi dans la cellule à moins de 0,5 ETP, le 
logarithme  du  nombre  d’entreprises  dans  la  cellule  et  des  indicatrices  de  taille  d’entreprise.  La  variable  « Croissance 
structurelle » indique la croissance de l’effectif  prédite à partir  de la composition sectorielle  de la cellule.  Les régressions 
pondérées  utilisent  l’effectif  total  de la cellule (mesuré en ETP) comme variable de pondération ;  toutes  les spécifications 
comportent  des  effets  fixes  taille,  secteur  et  zone.  Les  erreurs  standards  (entre  parenthèses)  sont  robustes  à 
l’hétéroscédasticité. *, **, *** indiquent respectivement un résultat significatif à 10, 5 et 1 %.

Figure 17 : Proportion d’entreprises ayant eu recours à la prime et exposition à la prime
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Sources : Sirus, ASP, DADS, FDT.
Champ : hors entreprises de droit public, particuliers employeurs, secteur agricole et intérim. Année 2016.
Lecture : Les points bleus donnent la moyenne du taux de recours à la prime par percentile de variable d’exposition à la mesure 
(part de l’emploi à moins de 1,3 Smic). La courbe rouge donne la tendance linéaire du nuage de points.
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Annexe – Effectif physique

1 – Différence de différence

La table 18 ainsi que les figures 18 et 19 se penchent sur l’hypothèse de comparabilité du groupe 
traité et du groupe de contrôle. La table 18 montre que les groupes ne semblent pas différer sur 
l’ensemble des variables observables retenues ; l’hypothèse des tendances communes est validée 
pour les embauches en CDD de 6 mois ou plus (figure 18) mais semble plus discutable au regard de 
la figure 19.

La table 19 montre que les estimations en différence-de-différence utilisant l’effectif physique comme 
mesure de taille conduisent à conclure quant à un effet négatif de la prime sur la variation annuelle 
des embauches ainsi que sur la probabilité des embauches. Le fait que l’effet ne se retrouve pas sur 
le niveau des embauches et qu’il ne soit contrebalancé par aucune augmentation des embauches en 
CDI ou CDD de 6 mois au plus rendent toutefois difficilement interprétables les résultats.

La table 20  indique même un effet négatif  de la prime sur l’effectif  salarié des entreprises. Dans 
l’ensemble, les effets estimés (baisse des embauches en contrat  court amenant à une baisse de 
l’effectif  salarié)  sont  difficilement  compatibles  avec  l’analyse  économique  standard,  ce  qui  nous 
amène à nous montrer réservés sur la validité de l’effectif physique comme mesure de taille dans le  
contexte de cette étude.

Table 18 – Statistiques descriptives (effectif physique)

Contrôle Traitement Différence
Croissance CDD 
6M/CDI

-0.07 0.99 0.08 0.88 -0.15 (-1.23)

Croissance CDI -0.07 0.93 0.05 0.89 -0.11 (-0.93)
Croissance CDD 6M 0.07 0.91 0.03 0.58 0.04 (0.36)
Croissance CDD 1-
5M

0.02 0.71 0.05 1.04 -0.03 (-0.21)

Croissance Effectif 0.01 0.12 0.03 0.21 -0.02 (-0.77)
Age < 20 ans 0.25 0.44 0.28 0.45 -0.03 (-0.44)
Age 20-39 ans 0.47 0.50 0.43 0.50 0.04 (0.61)
Age > 39 ans 0.28 0.45 0.30 0.46 -0.02 (-0.25)
Part embauches 
eligibles (2015)

0.60 0.37 0.55 0.38 0.05 (1.00)

Observations 107 115 222
Sources : DPAE, FDT, Sirus.
Champ : Entreprises de 240 à 259 salariés (effectif physique). Hors entreprises de droit public, particuliers employeurs, secteur  
agricole et intérim. Années 2014-2015.
Lecture : Les cinq premières variables donnent la croissance des embauches en CDI et CDD longs, des CDI, des CDD de 6  
mois ou plus, des CDD de 1 à 5 mois et de l’effectif physique. Les trois variables suivantes sont des indicatrices de tranche  
d’âge des entreprises. Part embauches éligibles (2015) désigne la part d’embauches en CDI et CDD de 6 mois ou plus parmi  
les embauches réalisées en 2015. Les colonnes « Traitement » et « Contrôle » donnent les moyennes et erreurs standards des 
variables pour  les entreprises entre  240 et 249 salariés  et  entre  250 et 259 salariés.  La colonne « Différence » donne la 
différence des moyennes ainsi que la p-value du test d’égalité des moyennes. *, **, *** indiquent respectivement une différence  
significative à 10, 5 et 1 %.
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Figure 18 – Nombre moyen d’embauches en CDD de 6 mois ou plus (effectif physique)

Sources : DPAE, FDT.
Champ : Entreprises entre 240 et 259 salariés (effectif  physique).  Hors entreprises de droit  public,  particuliers employeurs,  
secteur agricole et intérim. Années 2014 à 2016.
Lecture : Le graphique représente le nombre moyen d’embauches en CDD de 6 mois ou plus entre début 2014 et fin 2016 pour  
les entreprises du groupe de traitement (240-249 salariés, courbe rouge) et celles du groupe de contrôle (250-259 salariés, 
courbe bleue).

Figure 19 – Nombre moyen d’embauches en CDI (effectif physique)

Sources : DPAE, FDT.
Champ : Entreprises entre 240 et 259 salariés (effectif  physique).  Hors entreprises de droit  public,  particuliers employeurs,  
secteur agricole et intérim. Années 2014 à 2016.
Lecture : Le graphique indique l’évolution des embauches moyennes en CDI entre 2014 et 2016. La courbe en rouge donne  
l’évolution des embauches pour les entreprises du groupe de traitement (240-249 salariés), la courbe en bleu pour le groupe de 
contrôle (250-259 salariés).
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Table 19 – Résultats des estimations en différence de différence (effectif physique)

Embauches – marge extensive
CDD 6M/CDI CDD 6M CDI CDD 1-5M

Traitement * Post 2016 -0.015 0.004 -0.021 -0.045**

(0.024) (0.033) (0.028) (0.022)
Moyenne 0.805 0.544 0.677 0.488
Observations 2622 2622 2622 2622
R2 0.529 0.433 0.527 0.752

Embauches – niveau (en logarithme)
CDD 6M/CDI CDD 6M CDI CDD 1-5M

Traitement * Post 2016 -0.031 0.064 -0.076 -0.032
(0.057) (0.055) (0.051) (0.055)

Moyenne 1.624 0.805 1.182 1.518
Observations 2622 2622 2622 2622
R2 0.653 0.547 0.714 0.903

Sources : DPAE, FDT, Sirus.
Champ : Entreprises de 240 à 259 salariés (effectif physique). Hors entreprises de droit public, particuliers employeurs, secteur  
agricole et intérim. Premier trimestre 2014 au dernier trimestre 2016.
Lecture : Le tableau donne le résultat des estimations par différence-de-différence de l’effet de la prime sur les entreprises de 
240 à 249 salariés (traitement) par rapport aux entreprises de 250 à 259 salariés (contrôle). L’embauche est ventilée selon le 
type de contrat (embauches en CDI et CDD de 6 mois ou plus, CDD de 6 mois ou plus ou plus, CDI, CDD de 1 à 5 mois). Les  
variables considérées sont  la décision d’embaucher  (marge extensive)  et  le niveau d’embauche.  Toutes  les  spécifications 
incluent des effets fixes entreprise et des indicatrices trimestres pour les deux dernières spécifications. Les erreurs standards 
(entre parenthèses) sont robustes à l’hétéroscédasticité. *, **, *** indiquent respectivement un résultat significatif à 10, 5 et 1 %.

Table 20 – Estimations complémentaires (DD, effectif physique)

Effectif (variation) Effectif (niveau)
Traitement * Post 2016 -0.042 -0.026***

(0.033) (0.010)
Moyenne 0.020 5.516
Observations 2504 2601
R2 0.271 0.350

Sources : DPAE, Sirus, FDT.
Champ : Entreprises de 240 à 259 salariés (effectif physique). Hors entreprises de droit public, particuliers employeurs, secteur  
agricole et intérim. Premier trimestre 2014 au dernier trimestre 2016.
Lecture : Le tableau donne le résultat des estimations par différence-de-différence de l’effet de la prime sur les entreprises de 
240 à 249 salariés (traitement) par rapport aux entreprises de 250 à 259 salariés (contrôle).Toutes les spécifications incluent 
des effets fixes entreprise ; la spécification en niveau inclut également des indicatrices de trimestre. Les erreurs standards 
(entre parenthèses) sont robustes à l’hétéroscédasticité. *, **, *** indiquent respectivement un résultat significatif à 10, 5 et 1 %.

Table 21 – Détail de l’estimation pour les  embauches en CDI en niveau (DD, effectif physique)

CDI CDI CDI CDI T1-T2 2016
Traitement * Post 2016 -0.117 -0.076 -0.001

(0.090) (0.050) (0.073)
Traitement * T1 2016 -0.040

(0.097)
Traitement * T2 2016 0.054

(0.096)
Traitement * T3 2016 0.068

(0.108)
Traitement * T4 2016 0.052

(0.105)
Moyenne 1.157 1.157 1.182 1.602
Observations 2622 2622 2622 2622
R2 0.004 0.720 0.325 0.286
EF trimestre Oui Oui Oui Oui

Sources : DPAE, FDT, Sirus.
Champ : Entreprises entre 240 et 259 salariés (effectif  physique).  Hors entreprises de droit  public,  particuliers employeurs,  
secteur agricole et intérim. Premier trimestre 2014 au dernier trimestre 2016.
Lecture : Le tableau donne le résultat des estimations par différence-de-différence de l’effet de la prime sur les entreprises de 
240 à 249 salariés (traitement) par rapport  aux entreprises de 250 à 259 salariés (contrôle) sur les embauches en CDI en 
niveau. Toutes les spécifications incluent des indicatrices de trimestre. La quatrième colonne retire les deux derniers trimestres  
2016  de  l’estimation.  Les  erreurs  standards  (entre  parenthèses)  sont  robustes  à  l’hétéroscédasticité.  *,  **,  ***  indiquent  
respectivement un résultat significatif à 10, 5 et 1 %.
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Table 22 – Compositoos alteroaties des groupes de cootrôle et de traitemeot (efectt physique)
200-299 225-274 240-259 245-254

Traitement * Post 2016 -0.040** -0.067** -0.076 -0.105
(0.020) (0.030) (0.051) (0.078)

Moyenne 1.107 1.140 1.182 1.104
Observations 17281 7718 2622 1105
R2 0.717 0.719 0.714 0.690
EF trimestre Oui Oui Oui Oui
Entreprises traitées 926 364 117 53
Entreprises contrôle 524 282 105 41

Sources : DPAE, FDT, Sirus.
Champ : Entreprises entre 200 et 299 salariés (effectif  physique).  Hors entreprises de droit  public,  particuliers employeurs,  
secteur agricole et intérim. Premier trimestre 2014 au dernier trimestre 2016.
Lecture : Le tableau donne le résultat des estimations par différence-de-différence de l’effet de la prime sur les embauches en 
CDI en niveau en comparant les entreprises de 200 à 249 salariés à celles de 250 à 299 salariés (colonne 1), les entreprises de  
225 à 249 salariés à celles de 250 à 274 salariés (colonne 2), les entreprises de 240 à 249 salariés à celles de 250 à 259  
salariés (colonne 3, spécification de base) et celles de 245 à 254 salariés (colonne 4). Toutes les spécifications incluent des 
effets  fixes  entreprises  et  des  indicatrices  de  trimestre.  Les  erreurs  standards  (entre  parenthèses)  sont  robustes  à 
l’hétéroscédasticité. *, **, *** indiquent respectivement un résultat significatif à 10, 5 et 1 %.

2 – Régression sur discontinuité

Les figures 20 et 21 donnent l’évolution des croissances des embauches en CDI et CDD de 6 mois 
ou  plus  autour  du  seuil  des  250  salariés.  La  figure  20  laisse  apparaître  une  discontinuité  de  la 
croissance des embauches en CDD 6 mois ou plus ou plus. Cependant, le taux de croissance des  
embauches  en  CDD  de  6  mois  ou  plus  augmente  immédiatement  avant  le  seuil  et  baisse 
immédiatement ensuite mais revient autour de sa valeur moyenne à mesure que l’on s’éloigne des 
250 salariés. Le fait que la discontinuité apparaisse ainsi comme la conséquence d’une divergence 
locale  du  taux  d’embauche  au  niveau  du  seuil  est  difficilement  interprétable,  la  hausse  de  la 
croissance des embauches devant a priori être observée pour l’ensemble des entreprises éligibles. De 
manière  contre-intuitive,  la  figure  21  laisse  ensuite  apparaître  une  hausse  de  la  croissance  des 
embauches en CDI au niveau du seuil.

Conformément aux graphiques, les résultats des estimations présentées en  table 23  indiquent un 
effet positif de la prime sur la croissance des embauches en CDD de 6 mois ou plus (significatif à 
10 %) et un effet négatif (significatif à 5 %) sur les embauches en CDI, conduisant à un effet nul sur 
l’ensemble des contrats  longs.  Les estimations conduisent  toutefois  paradoxalement  à conclure à 
l’absence d’effet pour tout type de contrat quand les embauches sont prises en niveau. De même, la 
probabilité  d’embaucher  au  moins  un  salarié  (marge  extensive)  et  la  croissance  des  effectifs  ne 
semblent pas marquer une discontinuité au niveau du seuil (table 24).

Les estimations issues des régressions sur discontinuité pourraient suggérer une substitution entre 
CDD de 6 mois ou plus ou plus et CDI due à la prime ; ces effets étant toutefois très sensibles à la 
spécification et difficilement conciliables avec la théorie économique, il apparaît là encore préférable 
de se tourner vers les résultats issus des sections précédentes, plus robustes et plus cohérents avec  
la littérature existante.

Figure 20 : Croissance annuelle des embauches en CDD de 6 mois ou plus (RD, effectif physique)
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Sources : DPAE, FDT.
Champ : hors entreprises de droit public, particuliers employeurs, secteur agricole et intérim. Années 2015-2016.
Lecture : Les points bleus donnent la moyenne par fenêtre de taille (mesurée par l’effectif physique) du taux de croissance des 
embauches en CDD de 6 mois ou plus, l’aire grise l’intervalle de confiance à 95 %.

Figure 21 : Croissance annuelle des embauches en CDI (RD, effectif physique)

Sources : DPAE, FDT.
Champ : hors entreprises de droit public, particuliers employeurs, secteur agricole et intérim. Années 2015-2016.
Lecture : Les points bleus donnent la moyenne par fenêtre de taille (mesurée par l’effectif physique) du taux de croissance des 
embauches en CDI, l’aire grise l’intervalle de confiance à 95 %.
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Table 23 – Résultats des estimations RD à la marge des 250 salariés (effectif physique)

Embauches – marge extensive

CDD 6M/CDI CDD 6M CDI CDD 1-5M
1(Effectif<250) -0,047 0,034 -0,141 -0,071

(0,187) (0,175) (0,230) (0,153)
Moyenne 0,687 0,436 0,556 0,652
Observations 1 064 1 064 1 064 1 064

Embauches – niveau (en logarithme)

CDD 6M/CDI CDD 6M CDI CDD 1-5M
1(Effectif<250) -0,292 -0,044 -0,454 -0,441

(0,569) (0,307) (0,585) (0,728)
Moyenne 1,281 0,624 0,904 1,713
Observations 1 064 1 064 1 064 1 064

Sources : DPAE, FDT.
Champ : Entreprises entre 240 et 259 salariés (effectif  physique).  Hors entreprises de droit  public,  particuliers employeurs,  
secteur agricole et intérim. Années 2015-2016.
Lecture :  Le tableau donne le résultat  des estimations  par  RD de l’effet  du seuil  sur  l’embauche selon le type de contrat  
(embauches en CDI et CDD longs, CDD de 6 mois ou plus, CDI, CDD de 1 à 5 mois). Les variables considérées sont la 
croissance annuelle de l’embauche, la décision d’embaucher dans un type de contrat donné (marge extensive) et le niveau 
d’embauche. Les erreurs standards (entre parenthèses) sont calculées par les méthodes décrites par Calonico, Cattaneo and 
Titiunik (2014). *, **, *** indiquent respectivement un résultat significatif à 10, 5 et 1 %.

Table 24 – Estimations complémentaires (RD, effectif physique)

Effectif (variation) Effectif (niveau)

1(Effectif<250)
0,370 0,021

(0,360) (0,579)
Moyenne 0,011 4,129
Observations 935 935

Sources : DPAE, FDT.
Champ : Entreprises entre 240 et 259 salariés (effectif  physique).  Hors entreprises de droit  public,  particuliers employeurs,  
secteur agricole et intérim. Années 2015-2016.
Lecture : Le tableau donne le résultat des estimations par RD de l’effet du seuil sur l’embauche sur la variation annuelle de  
l’effectif  et  la  durée moyenne des embauches en CDD. Les erreurs  standards (entre parenthèses)  sont  calculées par  les 
méthodes décrites par Calonico, Cattaneo and Titiunik (2014). *, **, *** indiquent respectivement un résultat significatif à 10, 5  
et 1 %.
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3 – Comparaison avec les résultats de l’Insee Analyses n°29

Cette annexe vise à comparer en détail les résultats de l’Insee Analyses n°29 (« Prime à l’embauche 
dans  les  petites  et  moyennes  entreprises :  une  première  évaluation  à  partir  des  déclarations 
d’embauche »,  désormais  nommé « IA »)  et  de  la  section  IV-I-B  du présent  document  de  travail 
(désormais nommé « DT »). 

L’IA,  publié  fin  décembre  2016,  donnait  les  résultats  d’une  première  évaluation  du  dispositif  et 
concluait  quant à l’absence d’effet de la prime sur les entreprises au voisinage du seuil  des 250  
salariés : « la croissance des embauches en CDD d’au moins 6 mois ou des embauches en CDI ne  
semble pas être localement affectée par la présence du seuil d’éligibilité […]. Cette conclusion se  
maintient  en  prenant  le  nombre  d’embauches  en  niveau  plutôt  qu’en  variation  annuelle  ou  en  
reproduisant les estimations secteur par secteur. On ne trouve pas non plus d’effet significatif sur le  
nombre total d’embauches ou de CDD ».

Par contraste, le DT met à jour un effet de la prime sur les embauches en CDI au voisinage du seuil  
des 250 salariés : « les estimations en différence-de-différence indiquent donc un effet de la prime sur  
les embauches en CDI pour les grosses PME, proches de 250 salariés. La prime semble en revanche  
avoir  eu un effet  nul  voire  négatif  sur  l’évolution  de l’emploi  de ces  entreprises,  traduisant  ainsi  
potentiellement des effets de substitution entre CDI et CDD de courte durée ».

Cette divergence entre les conclusions des deux évaluations s’explique par des changements (i) dans 
le périmètre de l’étude, (ii) dans les données utilisées (iii) dans la méthode économétrique privilégiée.

(i) Périmètre de l’étude

À la différence de l’IA qui évalue les effets de la prime sur le seul premier semestre de 2016, le DT  
porte sur  l’ensemble de l’année 2016.  Cette différence seule  suffit  à expliquer  les différences de 
conclusion entre le DT et l’IA car, comme montré dans la table 6 du DT, la majorité des effets de la  
prime sur les CDI semblent être concentrés sur le dernier trimestre de 2016. En l’absence des deux  
derniers trimestres de 2016, les estimations conduisent ainsi comme dans l’IA à conclure quant à 
l’absence d’effet de la prime sur les embauches en CDI.

(ii) Données utilisées

Une deuxième différence entre les deux études tient en ce qu’à la différence de l’IA, les analyses 
menées  dans  le  DT  reposent  sur  des  données  d’effectif  ETP  les  plus  récentes  (2015),  cette 
information étant encore indisponible au moment de la réalisation de l’IA. Cette différence est cruciale 
car l’éligibilité à la prime est mesurée en utilisant la variable d’effectif ETP la plus récente possible  
(2014 pour l’IA, 2015 pour le DT).  On peut ainsi  considérer que le fait  de disposer des données 
d’effectif les plus récentes dans le DT a contribué à améliorer la précision des estimations par rapport  
à l’IA.

(iii) Méthode économétrique privilégiée

La méthode économétrique privilégiée pour l’IA avait  été la régression sur discontinuité. Plusieurs 
facteurs ont toutefois amené à reconsidérer ce choix pour le DT.

Une des conditions de la régression sur discontinuité est que la probabilité de traitement doit connaître 
une rupture au niveau du seuil d’éligiblité. En utilisant les données d’effectif ETP les plus récentes 
(point  ii),  nous  avons constaté  que  la  proportion  d’entreprises  ayant  recours  au  seuil  décroissait 
beaucoup moins fortement au niveau du seuil  que dans nos analyses antérieures, compromettant 
potentiellement la possibilité du recours à une régression sur discontinuité. 

Par  ailleurs,  une  analyse  approfondie  des  données d’effectif  renseignées par  l’ASP a permis  de 
constater que les entreprises proches du seuil des 250 salariés semblent s’être référées plus souvent 
à  leur  effectif  physique  qu’à  leur  effectif  salarié.  L’étude  de  l’évolution  du  taux  de  recours  avec 
différentes mesures de l’effectif semble corroborer cette constatation (cf. section IV-I-A du document).

Cette  imprécision sur la position de l’entreprise par rapport au seuil a amené les auteurs à privilégier  
l’estimateur en différence-de-différence (DD) à celui en régression sur discontinuité (RD). L’utilisation 
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de l’estimateur  RD repose  en effet  sur  des approximations  locales autour  du seuil  d’éligibilité  et  
requiert  par  conséquent  de  pouvoir  identifier  précisément  les  entreprises  traitées  et  non traitées. 
L’estimateur DD est moins exigeant en cela qu’il suffit que l’intensité de traitement soit moins forte  
dans le groupe de contrôle que dans le groupe traité pour que l’effet de la prime soit identifiable.

Les analyses du DT mettent donc en avant les estimations en différence-de-différence qui ont par 
ailleurs l’avantage supplémentaire de pouvoir intégrer plus facilement des variables de contrôle ou des 
effets  fixes  entreprises.  A  titre  de  comparaison,  toutefois,  les  estimations  en  régression  sur 
discontinuité sur les effectifs en ETP ou physique ont été intégrées dans le DT. Comme dans l’IA, les  
estimations en RD conduisent à conclure à l’absence d’effet de la prime au voisinage du seuil des 250 
salariés.
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